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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

15 septembre 2010 

(2010/C 249/01) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,2989 

JPY yen japonais 111,04 

DKK couronne danoise 7,4471 

GBP livre sterling 0,83550 

SEK couronne suédoise 9,1950 

CHF franc suisse 1,3019 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,8970 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 24,615 

EEK couronne estonienne 15,6466 

HUF forint hongrois 281,82 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,7090 

PLN zloty polonais 3,9357 

RON leu roumain 4,2475 

TRY lire turque 1,9398 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,3863 

CAD dollar canadien 1,3335 

HKD dollar de Hong Kong 10,0888 

NZD dollar néo-zélandais 1,7753 

SGD dollar de Singapour 1,7375 

KRW won sud-coréen 1 506,00 

ZAR rand sud-africain 9,2089 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,7574 

HRK kuna croate 7,2820 

IDR rupiah indonésien 11 654,04 

MYR ringgit malais 4,0493 

PHP peso philippin 57,510 

RUB rouble russe 40,1000 

THB baht thaïlandais 40,071 

BRL real brésilien 2,2215 

MXN peso mexicain 16,6603 

INR roupie indienne 60,2050
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES 

Communication de la Commission conformément à l'article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n o 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour 

l'exploitation de services aériens dans la Communauté 

Appel d'offres portant sur l'exploitation de services aériens réguliers conformément aux obligations 
de service public 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 249/02) 

État membre France 

Liaison concernée Castres (Mazamet)–Rodez (Marcillac)–Lyon (Saint-Exupéry) 

Période de validité du contrat 1.6.2011-31.5.2015 

Date limite de remise des candidatures et des offres — pour les candidatures (1 ère étape): 
8.11.2010, (12 h 00, heure locale) 

— pour les offres (2 ème étape) 
17.12.2010, (12 h 00, heure locale) 

Adresse à laquelle le texte de l’appel d’offres et l’ensemble 
des informations et/ou documents pertinents se rapportant 
à l’appel d’offres et à l’obligation de service public peuvent 
être obtenus 

Chambre de commerce et d’industrie de Castres-Mazamet 
40 allées Alphonse Juin 
BP 30217 
81101 Castres Cedex 
FRANCE 

Mme Chambert 
Tél. +33 563514614 
Fax +33 563514699 
Courriel: f.chambert@castres-mazamet.cci.fr
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Communication de la Commission en application de l'article 16, paragraphe 4, du règlement (CE) 
n o 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour 

l'exploitation de services aériens dans la Communauté 

Obligations de service public portant sur des services aériens réguliers 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 249/03) 

État membre Portugal 

Liaison aérienne concernée Funchal–Porto Santo–Funchal 

Date d'entrée en vigueur des obligations de 
service public 

À partir du 1 er janvier 2011 

Adresse à laquelle peuvent être obtenus le 
texte et l'ensemble des informations et docu­
ments pertinents se rapportant à l'obligation 
de service public 

Instituto Nacional de Aviação Civil, I.P. 
Rua B, Edifícios 4, 5 e 6 — Aeroporto de Lisboa 
1749-034 Lisboa 
PORTUGAL 

Tél. +351 218423500 — Ext.: 1504 
Fax +351 218423582 
Internet: http://www.vortalGOV.pt 
Courriel: concurso.osp@inac.pt 

Communication de la Commission en application de l'article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n o 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour 

l'exploitation de services aériens dans la Communauté 

Appel à présentation de propositions relatives à l'exploitation de services aériens réguliers 
conformément aux obligations de services publics 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 249/04) 

État membre Portugal 

Liaison aérienne concernée Funchal–Porto Santo–Funchal 

Durée de validité du contrat Du 1 er janvier 2011 au 31 décembre 2013 

Délai pour la présentation des offres 62 jours à compter de la date de publication du présent 
appel de propositions 

Adresse à laquelle peuvent être obtenus le texte de l'appel 
d'offres et l'ensemble des informations et documents 
pertinents se rapportant à l'appel d'offres et à l'obligation 
de service public 

Instituto Nacional de Aviação Civil, I.P. 
Rua B, Edifícios 4, 5 e 6 — Aeroporto de Lisboa 
1749-034 Lisboa 
PORTUGAL 

Tél. +351 218423500 — Ext.: 1504 
Fax +351 218423582 
Internet: http://www.vortalGOV.pt 
Courriel: concurso.osp@inac.pt
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INFORMATIONS RELATIVES À L’ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 

AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE 

Absence d'aide d'État au sens de l'article 61 de l'accord EEE 

(2010/C 249/05) 

L'Autorité de surveillance AELE considère que les mesures ci-après ne constituent pas des aides d'État au 
sens de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE: 

Date d'adoption de la décision: 27 janvier 2010 

Affaire n o : 66375 

État de l'AELE: Norvège 

Type de mesure: n.d. 

Secteurs économiques: bail de locaux/d'un supermarché 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi: Lavangen kommune 
Postboks 83 
9358 Tennevoll 
NORWAY 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site internet de l'Autorité de surveillance AELE à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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Aides d'État — Décision de clore un cas d'aide existant à la suite de l'acceptation de mesures utiles 
par un État de l'AELE 

(2010/C 249/06) 

Date d'adoption de la décision: 3 février 2010 

Affaire n o : 48095 

État de l'AELE: Norvège 

Titre: financement de la société norvégienne de radiotélévision (Norsk Riks­
kringkasting — NRK) 

Base juridique: loi n o 127 du 4 décembre 1992 relative à la radiotélévision (Lov om 
kringkasting), modifiée en dernier lieu par la loi n o 92 du 19 juin 2009, 
entrée en vigueur le 1 er juillet 2009 

Objectif: compensation de services d'intérêt économique général 

Forme d'aide: prélèvement parafiscal, exonération fiscale 

Secteurs économiques: médias 

Autres informations: les mesures prises et les autres engagements souscrits par les autorités 
norvégiennes en vue de modifier le régime actuel de financement de la 
société nationale de radiotélévision ont permis de dissiper les inquié­
tudes de l'Autorité concernant l'incompatibilité du financement de la 
NRK et de clore l'enquête. 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site internet de l'Autorité de surveillance AELE à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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Absence d'aide d'État au sens de l'article 61 de l'accord EEE 

(2010/C 249/07) 

L'autorité de surveillance AELE considère que la mesure ci-après ne constitue pas une aide d'État au sens de 
l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE: 

Date d'adoption: 10 février 2010 

Affaire n o : 62229 

État de l'AELE: Norvège 

Type de mesure: n.d. 

Secteurs économiques: contrat de fourniture d'électricité 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi: Nord-Trøndelag Fylkeskommune 
Fylkets Hus 
3335 Steinkjer 
NORWAY 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site internet de l'autorité de surveillance AELE à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Avis d’ouverture d’une procédure antisubventions concernant les importations de modems pour 
réseau étendu sans fil (WWAN) originaires de la République populaire de Chine 

(2010/C 249/08) 

La Commission a été saisie d’une plainte, déposée conformé­
ment à l’article 10 du règlement (CE) n o 597/2009 du Conseil 
du 11 juin 2009 relatif à la défense contre les importations qui 
font l’objet de subventions de la part de pays non membres de 
la Communauté européenne ( 1 ) (ci-après «le règlement de base»), 
selon laquelle les importations de modems pour réseau étendu 
sans fil (WWAN) originaires de la République populaire de 
Chine sont subventionnées et causent ainsi un préjudice impor­
tant à l’industrie de l’Union. 

1. Plainte 

La plainte a été déposée le 2 août 2010 par OPTION NV (ci- 
après «le plaignant»), seul producteur de modems pour réseau 
étendu sans fil (WWAN) dans l’Union européenne, représentant 
100 % de la production totale de l’Union. 

2. Produit soumis à l’enquête 

L’enquête porte sur les modems pour réseau étendu sans fil 
(WWAN) équipés d’une antenne radio et fournissant la connec­
tivité des données sous protocole internet (IP) aux appareils 
informatiques, y compris les routeurs Wifi pourvus d’un 
modem WWAN (routeurs WWAN/Wifi), (ci-après «le produit 
soumis à l’enquête»). 

3. Allégation de subventions 

Le produit présumé faire l’objet de subventions est le produit 
soumis à l’enquête, originaire de la République populaire de 
Chine (ci-après «le pays concerné»), relevant actuellement des 
codes NC ex 8517 62 00 et ex 8471 80 00. Ces codes NC 
sont donnés à titre purement indicatif. 

Il est allégué que les producteurs du produit faisant l’objet d’une 
enquête originaire de la République populaire de Chine ont 
bénéficié d’un certain nombre de subventions accordées par le 
gouvernement de la République populaire de Chine. 

Les subventions consistent, entre autres, en programmes concer­
nant l’impôt sur le revenu des sociétés (par exemple des exemp­
tions d’impôt sur le revenu ou des réductions de cet impôt au 
titre du programme two free/three half aux termes duquel des 

entreprises sont exemptées au cours des deux premières 
années suivant leur création puis bénéficient d’un abattement 
de moitié pendant les trois années suivantes, des réductions de 
l’impôt sur le revenu pour les industries de haute technologie ou 
de nouvelle technologie, des crédits d’impôt sur le revenu pour 
des entreprises à capitaux nationaux achetant des équipements 
produits dans le pays), en programmes de fiscalité indirecte et 
de tarifs à l’importation [par exemple, exonération de taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) et de tarifs sur les équipements importés], 
en régimes de prêts préférentiels (par exemple un régime de 
prêts prévoyant un financement des exportations par des 
banques commerciales appartenant à l’État et des banques 
gérant les politiques du gouvernement), en programmes de 
subventions [par exemple le Fonds de développement pour 
l’industrie de l’électronique et de l’information («IT Fund»), le 
Fonds de l’État pour les projets de rénovation de technologies 
essentielles, les prix pour marques réputées], en fourniture par le 
gouvernement de biens et services au-dessous de leur valeur 
normale (par exemple la délivrance de titres d’utilisation du 
foncier) et en politiques préférentielles des gouvernements 
locaux, y compris des avantages dans des zones spéciales et 
des parcs industriels (par exemple des politiques préférentielles 
dans les régions de Shenzhen, Shanghai, Beijing, Xian). 

Il est allégué que les programmes précités sont des subventions 
puisqu’ils comportent une contribution financière du gouverne­
ment de la République populaire de Chine ou d’autres gouver­
nements régionaux (y compris des organismes publics) et confè­
rent un avantage aux bénéficiaires, c’est-à-dire aux producteurs- 
exportateurs du produit soumis à l’enquête. Il est allégué que ces 
programmes sont subordonnés aux résultats à l’exportation 
et/ou à la préférence accordée à l’utilisation de biens domes­
tiques par rapport aux importations et/ou limités à certaines 
entreprises ou groupes d’entreprises et/ou certains produits 
et/ou régions, sont donc spécifiques et passibles de mesures 
compensatoires. 

4. Allégation de préjudice 

Le plaignant a fourni des éléments de preuve dont il ressort que 
les importations du produit soumis à l’enquête en provenance 
du pays concerné ont augmenté globalement en termes absolus 
et en termes de parts de marché.
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( 1 ) JO L 188 du 18.7.2009, p. 93.



Il ressort à première vue des éléments de preuve fournis par le 
plaignant que les volumes et les prix du produit importé soumis 
à l’enquête ont, entre autres conséquences, eu un impact négatif 
sur le volume des ventes, le niveau des prix facturés et la part de 
marché détenue par l’industrie de l’Union, avec pour effet des 
conséquences négatives importantes sur l’ensemble des résultats, 
la situation financière et la situation de l’emploi de l’industrie de 
l’Union. 

5. Procédure 

Ayant conclu, après consultation du comité consultatif, que la 
plainte a été déposée par l’industrie de l’Union ou en son nom 
et qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier 
l’ouverture d’une procédure, la Commission ouvre une enquête, 
conformément à l’article 10 du règlement de base. 

Cette enquête déterminera si le produit concerné et originaire 
du pays concerné est subventionné et si cette subvention a 
causé un préjudice à l’industrie de l’Union. Si les conclusions 
sont positives, l’enquête examinera si l’institution de mesures ne 
serait pas contraire à l’intérêt de l’Union. 

5.1. Procédure de détermination des subventions 

Les producteurs-exportateurs ( 1 ) du produit soumis à l’enquête 
originaire du pays concerné et les autorités du pays concerné 
sont invités à participer à l’enquête de la Commission. 

5.1.1. Enquête auprès des producteurs-exportateurs 

a) É c h a n t i l l o n n a g e 

Considérant le nombre potentiellement important des 
producteurs-exportateurs du pays concerné associés à cette 
procédure et pour mener à bien l’enquête dans les délais 
impartis, la Commission peut limiter à un nombre raison­
nable les producteurs-exportateurs couverts par l’enquête en 
sélectionnant un échantillon (ce procédé est également 
appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué 
conformément à l’article 27 du règlement de base. 

Afin de permettre à la Commission de décider si l’échan­
tillonnage est nécessaire et, dans l’affirmative, de sélectionner 
un échantillon, tous les producteurs-exportateurs ou leurs 
représentants sont invités à se faire connaître de la Commis­
sion. Ces parties doivent le faire dans les 15 jours suivant la 
date de publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne, sauf indication contraire, en fournissant 
à la Commission les informations suivantes sur leur(s) 
société(s): 

— le nom, l’adresse, l’adresse de courrier électronique, les 
numéros de téléphone et de télécopieur ainsi que le 
nom d’une personne à contacter, 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le volume, 
en unités, des ventes à l’exportation vers l’Union du 
produit soumis à l’enquête au cours de la période 
d’enquête comprise entre le 1 er avril 2009 et le 

31 mars 2010 (ci-après «la période d’enquête»), pour 
chacun des 27 États membres ( 2 ) pris séparément et au 
total, 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le volume, 
en unités, des ventes du produit soumis à l’enquête réali­
sées sur le marché intérieur au cours de la période 
d’enquête (du 1 er avril 2009 au 31 mars 2010), 

— les activités précises de la société, au niveau mondial, en 
relation avec le produit soumis à l’enquête, 

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés 
liées ( 3 ) participant à la production et/ou à la vente (à 
l’exportation et/ou sur le marché intérieur) du produit 
soumis à l’enquête, 

— toute autre information pertinente susceptible d’aider la 
Commission à déterminer la composition de l’échantillon. 

Les producteurs-exportateurs doivent aussi indiquer si, au cas 
où ils ne seraient pas inclus dans l’échantillon, ils souhaite­
raient recevoir un questionnaire à remplir pour demander 
une marge de subvention individuelle conformément à la 
section b) ci-dessous. 

En communiquant les informations ci-dessus, la société 
accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. Si 
la société est retenue dans l’échantillon, elle devra remplir 
un questionnaire et accepter une visite dans ses locaux en 
vue de la vérification de sa réponse («vérification sur place»). 
Toute société indiquant son refus d’être éventuellement 
incluse dans l’échantillon sera considérée comme n’ayant 
pas coopéré à l’enquête. Les conclusions de la Commission 
pour les producteurs-exportateurs n’ayant pas coopéré sont 
fondées sur les données disponibles et peuvent leur être 
moins favorables que s’ils avaient coopéré. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour 
déterminer la composition de l’échantillon de producteurs- 
exportateurs, la Commission prendra également contact avec 
les autorités du pays exportateur concerné et peut aussi 
contacter toute association connue de producteurs-exporta­
teurs.
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( 1 ) Un producteur-exportateur est toute société du pays concerné qui 
produit et exporte le produit soumis à l’enquête sur le marché de 
l’Union, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers, y 
compris toute société liée à celle-ci participant à la production, 
aux ventes intérieures ou aux exportations du produit concerné. 
Les exportateurs non producteurs ne peuvent normalement pas 
bénéficier d’un taux de droit individuel. 

( 2 ) Les 27 États membres de l’Union européenne sont: l’Allemagne, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, 
la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le 
Royaume-Uni, la Slovénie, la Slovaquie et la Suède. 

( 3 ) Conformément à l’article 143 du règlement (CEE) n o 2454/93 de la 
Commission concernant l’application du code des douanes commu­
nautaire, des personnes ne sont réputées être liées que: a) si l’une fait 
partie de la direction ou du conseil d’administration de l’entreprise 
de l’autre, et réciproquement, b) si elles ont juridiquement la qualité 
d’associés, c) si l’une est l’employé de l’autre, d) si une personne 
quelconque possède, contrôle ou détient directement ou indirecte­
ment 5 % ou plus des actions ou parts émises avec droit de vote de 
l’une et de l’autre, e) si l’une d’elles contrôle l’autre directement ou 
indirectement, f) si toutes deux sont directement ou indirectement 
contrôlées par une tierce personne, g) si, ensemble, elles contrôlent 
directement ou indirectement une tierce personne, h) si elles sont 
membres de la même famille. Des personnes ne sont réputées être 
membres de la même famille que si elles sont liées l’une à l’autre par 
une quelconque des relations mentionnées ci-après: i) époux et 
épouse, ii) ascendants et descendants, en ligne directe au premier 
degré, iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins), 
iv) ascendants et descendants, en ligne directe au deuxième degré, 
v) oncle ou tante et neveu ou nièce, vi) beaux-parents et gendre ou 
belle-fille, vii) beaux-frères et belles-sœurs (JO L 253 du 11.10.1993, 
p. 1). Dans ce contexte, «personne» signifie toute personne physique 
ou morale.



Toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir des infor­
mations utiles concernant la sélection de l’échantillon, à 
l’exclusion des informations demandées ci-dessus, doivent le 
faire dans les 21 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indi­
cation contraire. 

Si l’échantillonnage est nécessaire, les producteurs-exporta­
teurs peuvent être sélectionnés en fonction du plus grand 
volume représentatif d’exportations à destination de l’Union 
sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter, compte 
tenu du temps disponible. Tous les producteurs-exportateurs 
connus, les autorités du pays exportateur concerné et les 
associations de producteurs-exportateurs seront informés 
par la Commission des sociétés sélectionnées pour figurer 
dans l’échantillon. 

Tous les producteurs-exportateurs sélectionnés pour figurer 
dans l’échantillon devront soumettre un questionnaire 
dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notifica­
tion de la sélection de l’échantillon, sauf indication contraire. 

Les sociétés qui auront accepté d’être éventuellement incluses 
dans l’échantillon mais n’auront pas été sélectionnées seront 
considérées comme coopérant à l’enquête (ci-après les 
«producteurs-exportateurs coopérant à l’enquête non 
retenus dans l’échantillon»). Sans préjudice de la section b) 
ci-dessous, le droit compensatoire susceptible d’être appliqué 
aux importations provenant des producteurs-exportateurs 
coopérant à l’enquête non retenus dans l’échantillon ne 
dépassera pas la marge moyenne pondérée de subvention 
établie pour les producteurs-exportateurs inclus dans l’échan­
tillon. 

b) M a r g e i n d i v i d u e l l e d e s u b v e n t i o n p o u r l e s 
s o c i é t é s n o n i n c l u s e s d a n s l ’ é c h a n t i l l o n 

Les producteurs-exportateurs coopérant à l’enquête non 
retenus dans l’échantillon peuvent demander, conformément 
à l’article 27, paragraphe 3, du règlement de base, que la 
Commission établisse leur marge de subvention individuelle 
(ci-après «la marge subvention individuelle»). Les producteurs- 
exportateurs souhaitant obtenir une marge de subvention 
individuelle doivent demander un questionnaire conformé­
ment à la section a) ci-dessus et le renvoyer dûment 
rempli dans les délais indiqués ci-dessous. Le questionnaire 
rempli doit être remis dans les 37 jours suivant la date de 
notification de la sélection de l’échantillon, sauf indication 
contraire. 

Les producteurs-exportateurs qui demandent une marge indi­
viduelle de subvention doivent toutefois savoir que la 
Commission peut décider de ne pas déterminer celle-ci si, 
par exemple, le nombre de producteurs-exportateurs est telle­
ment important que cette détermination lui compliquerait 
indûment la tâche et l’empêcherait d’achever l’enquête en 
temps utile. 

c) C o o p é r a t i o n a v e c l e s a u t o r i t é s d u p a y s 
e x p o r t a t e u r 

Les questionnaires seront également envoyés aux autorités du 
pays exportateur concerné. 

5.2. Procédure de détermination du préjudice 

Le terme «préjudice» désigne un préjudice important causé à 
l’industrie de l’Union, une menace de préjudice important 

pour l’industrie ou un retard important dans la création de 
ladite industrie. La détermination du préjudice repose sur des 
éléments de preuve positifs et comporte un examen objectif du 
volume des importations faisant l’objet de subventions, de leur 
effet sur les prix sur le marché de l’Union et de leur incidence 
sur l’industrie de l’Union. Les producteurs de l’Union fabriquant 
le produit soumis à l’enquête sont invités à participer à l’enquête 
de la Commission en vue de déterminer si l’industrie de l’Union 
a subi un préjudice important. 

5.2.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son 
enquête en ce qui concerne les producteurs de l’Union, la 
Commission enverra des questionnaires aux producteurs de 
l’Union connus et à toute association connue de producteurs 
de l’Union. Tous les producteurs de l’Union et toutes les asso­
ciations de producteurs de l’Union sont invités à prendre immé­
diatement contact avec la Commission, par télécopie ou par 
courrier électronique, au plus tard 15 jours après la date de 
publication du présent avis au Journal officiel de l’Union euro­
péenne, sauf indication contraire, afin de se faire connaître et 
de demander un questionnaire. 

Les producteurs de l’Union et les associations de producteurs de 
l’Union doivent renvoyer le questionnaire rempli dans les 
37 jours suivant la date de publication du présent avis au 
Journal officiel de l’Union européenne, sauf indication contraire. 
Le questionnaire rempli contiendra notamment des informa­
tions sur la structure de leur(s) société(s), la situation de 
leur(s) société(s), les activités de leur(s) société(s) en relation 
avec le produit soumis à l’enquête, les coûts de production et 
les ventes du produit soumis à l’enquête. 

5.3. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union 

Si l’existence de subventions et d’un préjudice en résultant est 
établie, il sera déterminé, conformément à l’article 31 du règle­
ment de base, s’il est dans l’intérêt de l’Union d’adopter des 
mesures compensatoires. Les producteurs de l’Union, les impor­
tateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et 
leurs associations représentatives, les fournisseurs et leurs asso­
ciations représentatives, ainsi que les organisations de consom­
mateurs représentatives sont invités à se faire connaître dans les 
15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal 
officiel de l’Union européenne, sauf indication contraire. Afin de 
participer à l’enquête, les organisations de consommateurs 
représentatives doivent démontrer, dans le même délai, qu’il 
existe un lien objectif entre leurs activités et le produit soumis 
à l’enquête. 

Les parties qui se font connaître dans les délais indiqués ci- 
dessus peuvent fournir à la Commission des informations sur 
la question de savoir si l’institution de mesures ne serait pas 
contraire à l’intérêt de l’Union, dans les 37 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union euro­
péenne, sauf indication contraire. Ces informations peuvent être 
fournies soit en format libre, soit en remplissant un question­
naire élaboré par la Commission. En tout état de cause, les 
informations présentées en vertu de l’article 31 ne seront 
prises en considération que si elles sont étayées par des éléments 
de preuve concrets au moment de la soumission.
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5.4. Autres observations écrites 

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties 
intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue, à 
présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à 
l’appui. Sauf indication contraire, ces informations et éléments 
de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel 
de l’union européenne. 

5.5. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la 
Commission 

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues 
par les services d’enquête de la Commission. Toute demande 
d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. 
Pour les auditions sur des questions ayant trait au stade initial 
de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel 
de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit 
être présentée dans les délais spécifiques fixés par la Commis­
sion dans sa communication avec les parties. 

5.6. Procédure pour présenter des observations écrites et 
envoyer les questionnaires remplis et la correspondance 

Toutes les communications faites par les parties intéressées, y 
compris les informations fournies pour la sélection de l’échan­
tillon, les questionnaires remplis et leurs mises à jour, doivent 
être présentées par écrit, à la fois sur papier et sous format 
électronique et mentionner le nom, l’adresse, l’adresse de cour­
rier électronique, ainsi que les numéros de téléphone et de 
télécopieur des parties intéressées. Si une partie intéressée ne 
peut communiquer ses observations et ses demandes au 
format électronique pour des raisons techniques, elle doit en 
informer immédiatement la Commission. 

Toutes les observations écrites, y compris les informations 
demandées dans le présent avis, les questionnaires remplis et 
la correspondance fournie par les parties intéressées, pour 
lesquelles un traitement confidentiel est demandé, porteront la 
mention «Restreint» ( 1 ). 

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la 
mention «Restreint» sont priées d’en fournir des résumés non 
confidentiels en vertu de l’article 29, paragraphe 2, du règlement 
de base, portant la mention «Version destinée à être consultée 
par les parties concernées». Ces résumés doivent être suffisam­
ment détaillés pour permettre de comprendre raisonnablement 
la substance des informations communiquées à titre confiden­
tiel. Si une partie intéressée fournissant une information confi­
dentielle n’en présente pas un résumé non confidentiel dans le 
format requis et avec le niveau de qualité demandé, l’informa­
tion en question peut ne pas être prise en considération. 

Adresse de correspondance de la Commission: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: N-105 04/092 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22956505 

6. Défaut de coopération 

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations 
nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions provi­
soires ou finales, positives ou négatives, peuvent être établies sur 
la base des données disponibles, conformément à l’article 28 du 
règlement de base. 

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informa­
tions fausses ou trompeuses, ces informations ne sont pas prises 
en considération et il peut être fait usage des données disponi­
bles. 

Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que 
partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont établies 
sur la base des données disponibles, conformément à l’article 28 
du règlement de base, il peut en résulter, pour ladite partie, une 
situation moins favorable que si elle avait coopéré. 

7. Conseiller-auditeur 

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du 
conseiller-auditeur de la direction générale du commerce. 
Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéres­
sées et les services d’enquête de la Commission. Il examine les 
demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confiden­
tialité des documents, les demandes de prorogation de délais et 
les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-audi­
teur peut organiser une audition avec une partie individuelle et 
proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier 
des droits de la défense des parties intéressées. 

Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être 
faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur 
des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la 
demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union euro­
péenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée 
dans les délais spécifiques fixés par la Commission dans sa 
communication avec les parties. 

Le conseiller-auditeur peut aussi donner la possibilité d’organiser 
une audition des parties pour permettre à celles-ci de soumettre 
des opinions divergentes et de présenter des contre-arguments 
sur des questions concernant, entre autres, la subvention, le 
préjudice, le lien de causalité et l’intérêt de l’Union. Une telle 
audition a lieu, en règle générale, au plus tard à la fin de la 
quatrième semaine suivant la communication des conclusions 
provisoires.
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( 1 ) Ce document est confidentiel au sens de l’article 29 du règlement 
(CE) n o 597/2009 du Conseil (JO L 188 du 18.7.2009, p. 93) et de 
l’article 12 de l’accord OMC sur les subventions et les mesures 
compensatoires. Il est aussi protégé en vertu de l’article 4 du règle­
ment (CE) n o 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 145 du 31.5.2001, p. 43).



Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coor­
données de contact, les parties intéressées peuvent consulter les 
pages internet consacrées au conseiller-auditeur sur le site 
internet de la direction générale du commerce: (http://ec. 
europa.eu/trade/issues/respectrules/ho/index_en.htm). 

8. Calendrier de l’enquête 

Conformément à l’article 11, paragraphe 9, du règlement de 
base, l’enquête sera menée à terme dans les 13 mois suivant 
la date de publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne. Conformément à l’article 12, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement de base, des mesures provisoires 

peuvent être instituées au plus tard 9 mois après la publication 
du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. 

9. Traitement des données à caractère personnel 

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de la 
présente enquête sera traitée conformément aux dispositions du 
règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par 
les institutions et organes communautaires et à la libre circula­
tion de ces données ( 1 ).
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( 1 ) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

AIDE D’ÉTAT — FINLANDE 

Aide d'État C 9/10 (ex N 417/09) 

Allégement temporaire de l'impôt sur les plus-values pour les ventes de terres cultivées 

Invitation à présenter des observations en application de l'article 108, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne 

(2010/C 249/09) 

Par lettre du 24 mars 2010, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent 
résumé, la Commission a notifié à la Finlande sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 108, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne concernant la mesure susmentionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur la mesure à l'égard de laquelle la Commission 
ouvre la procédure, dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et de la 
lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de l'agriculture 
Direction M2 
Bâtiment/Bureau L130 5/88 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22967672 

Ces observations seront communiquées à la Finlande. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie 
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande. 

I. PROCÉDURE 

La Finlande a notifié la mesure susmentionnée à la Commission 
le 13 juillet 2009. À la demande de la Commission, les autorités 
finlandaises ont communiqué des renseignements complémen­
taires par lettres datées du 4 novembre 2009 et 
du 19 janvier 2010, toutes deux reçues et enregistrées à la 
même date. 

Le 16 février 2010, les services de la Commission ont demandé, 
conformément à l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n o 659/1999, que le délai initial de deux mois dont la Commis­
sion disposait pour prendre une décision sur le dossier susmen­
tionné soit prorogé jusqu'au 25 mars 2010. Les autorités finlan­
daises ont marqué leur accord sur la prorogation demandée, par 
lettre du 17 février 2010. 

II. DESCRIPTION 

La présente mesure prévoit un allégement de l'impôt sur les 
plus-values pour les ventes de terres cultivées lorsque ces 

terres sont vendues en 2009-2010, par une personne physique 
ou par la succession d'un défunt, à une personne morale qui est 
un exploitant agricole en activité. L'acquéreur doit utiliser les 
terres en question pour la production agricole. 

Plus de 1 000 bénéficiaires de toutes tailles seraient concernés 
par cette mesure dont le budget total est fixé à 20 millions EUR. 

L'objectif de l'allégement fiscal envisagé par la mesure en ques­
tion est de faire en sorte qu'un plus grand nombre d'agriculteurs 
en activité soient propriétaires des terrains agricoles qu'ils 
exploitent, et de favoriser ainsi la création d'exploitations plus 
étendues et mieux structurées. Cet objectif serait réalisé grâce à 
un accroissement de l'offre de terres arables qui donnerait aux 
agriculteurs en activité de nouvelles possibilités d'acquisition. Les 
autorités finlandaises estiment que, pour leur grande majorité, 
les personnes qui vendraient des terres cultivées en raison de 
l'allégement fiscal prévu par le régime seraient celles qui, à 
l'heure actuelle, louent leurs terres à des agriculteurs en activité.
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En Finlande, les plus-values sont, dans tous les cas, considérées 
comme des produits de placements. En vertu de la loi relative à 
l'impôt sur le revenu, le taux d'imposition applicable aux plus- 
values est de 28 %. Le montant imposable des plus-values est 
calculé en déduisant du prix de vente le coût d'acquisition et les 
frais de vente. Une déduction minimale de 20 % du prix de 
vente est appliquée. Si le bien était détenu par le propriétaire 
depuis au moins dix ans, la déduction minimale est de 40 %. 
Ces déductions du prix de vente ne s'appliquent pas aux 
sociétés, aux sociétés en nom collectif et aux sociétés en 
commandite. 

Les revenus agricoles sont définis en Finlande comme étant 
l'ensemble des revenus nets issus de l'agriculture, y compris 
les activités auxiliaires qui ne constituent pas une activité 
distincte. Quelle que soit la forme juridique du contribuable, 
l'imposition des revenus agricoles est régie par la loi sur l'impo­
sition des revenus agricoles. Cette loi définit les revenus agri­
coles imposables d'un exercice donné comme étant la différence 
entre, d'une part, les gains en espèce et les avantages revêtant 
une valeur monétaire réalisés pendant l'exercice en question et, 
d'autre part, les dépenses liées à la perception et à la conserva­
tion des revenus. Les plus-values résultant de la vente d'une 
exploitation agricole ou d'une partie de celle-ci sont imposables 
en vertu de la loi sur l'imposition des revenus agricoles, de la 
même manière qu'elles sont régies par la loi relative à l'impôt 
sur le revenu. L'imposition des plus-values générées par la 
cession de terres cultivées est la même, que le vendeur soit 
ou non un exploitant agricole. L'allégement fiscal envisagé profi­
terait dès lors aussi bien à un agriculteur qu'à un particulier. 
Tous les particuliers et les successions de défunts peuvent béné­
ficier de cet allégement fiscal, indépendamment de leur activité 
et de leur branche professionnelle. 

III. ÉVALUATION 

Aux termes de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, sont 
incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où 
elles affectent les échanges entre États membres, les aides accor­
dées par les États membres ou au moyen de ressources d'État 
sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de 
fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou 
certaines productions. 

À ce stade, il est probable que la mesure d'aide en question 
constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, 
du TFUE pour les raisons suivantes: 

— il semble, au vu des informations disponibles à l'heure 
actuelle, que l'aide pourrait ne pas être compatible avec 
l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE, 

— il apparaît, à la lumière des informations disponibles actuel­
lement et compte tenu du fait que les autorités finlandaises 
n'ont jusqu'ici proposé aucune base juridique en vertu de 
laquelle l'aide d'État éventuelle pourrait être déclarée compa­
tible avec les dispositions en vigueur en matière d'aides 
d'État, que la mesure en question pourrait constituer une 
aide au fonctionnement visant uniquement à améliorer la 
situation financière du bénéficiaire. 

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission 
invite la Finlande, dans le cadre de la procédure prévue à 
l'article 108, paragraphe 2, du TFUE, à présenter ses observa­
tions et à fournir toute information utile pour l'évaluation de la 
mesure d'aide considérée, dans un délai d'un mois à compter de 
la date de réception de la présente lettre. 

La Commission invite notamment la Finlande à lui fournir les 
informations suivantes: 

a) des informations indiquant si la mesure en question peut 
être justifiée par la nature ou l'économie du système, en 
particulier si le système s'inscrit dans la logique interne du 
système fiscal du pays concerné, et notamment de ses prin­
cipes fondamentaux; 

b) dans le cas où l'examen aboutirait à la conclusion que la 
mesure en question constitue une aide d'État au sens de 
l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, les autorités finlan­
daises sont invitées à communiquer toute information utile 
aux fins de l'examen de la compatibilité de la mesure au 
regard de l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE; 

c) des informations concernant les répercussions de l'aide sur 
les vendeurs et les acheteurs, ainsi que sur le marché foncier 
agricole concerné; 

d) des informations indiquant si les personnes physiques et les 
successions de défunts qui vendent des terres cultivées à des 
agriculteurs en activité doivent être considérées comme des 
entreprises bénéficiant d'un avantage économique au sens de 
l'article 107, paragraphe 1, du TFUE; 

e) des informations concernant l'incidence de l'aide envisagée 
sur les échanges intracommunautaires et les éventuelles 
distorsions de concurrence. 

TEXTE DE LA LETTRE 

«Komissio ilmoittaa Suomelle, että komissio on, tutkittuaan 
Suomen viranomaisten toimittamat asiakohdassa mainittua toi­
menpidettä koskevat tiedot, päättänyt aloittaa Euroopan unionin 
toiminnasta tehdyn sopimuksen (’SEUT’) ( 1 ) 108 artiklan 2 koh­
dassa tarkoitetun menettelyn. 

1. MENETTELY 

(1) Suomen pysyvä edustusto Euroopan unionissa ilmoitti 
SEUT-sopimuksen 108 artiklan 3 kohdan mukaisesti ko­
missiolle tästä toimenpiteestä 13 päivänä heinäkuuta 2009 
päivätyllä ja samana päivänä saapuneeksi kirjatulla kirjeellä
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( 1 ) Joulukuun 1 päivänä 2009 EY:n perustamissopimuksen 87 artiklasta 
tuli SEUT-sopimuksen 107 artikla ja perustamissopimuksen 88 ar­
tiklasta SEUT-sopimuksen 108 artikla. Kyseiset kaksi määräyskoko­
naisuutta ovat asiasisällöltään samanlaiset. Viittauksia SEUT-sopi­
muksen 107 ja 108 artiklaan on tässä päätöksessä pidettävä sovel­
tuvin osin viittauksina perustamissopimuksen 87 ja 88 artiklaan.



(2) Komissio lähetti 14 päivänä syyskuuta 2009 Suomen vi­
ranomaisille kirjeen, jossa pyydettiin tietoja kyseisestä toi­
menpiteestä. Suomen viranomaiset toimittivat tietoja 
4 päivänä marraskuuta 2009 päivätyllä ja samana päivänä 
saapuneeksi kirjatulla kirjeellä. 

(3) Komission yksiköt pyysivät 3 päivänä joulukuuta 2009 
päivätyllä kirjeellä Suomen viranomaisia toimittamaan lisä­
tietoja neljän viikon kuluessa. Suomen viranomaiset pyy­
sivät 31 päivänä joulukuuta päivätyllä kirjeellä tämän mää­
räajan pidentämistä. Komissio myönsi 11 päivänä tammi­
kuuta 2009 päivätyllä kirjeellä lisäaikaa 17 päivänä tam­
mikuuta 2010 saakka. Suomen viranomaiset toimittivat 
lisätiedot 19 päivänä tammikuuta 2010 päivätyllä kirjeellä. 

(4) Komission yksiköt pyysivät 16 päivänä helmikuuta 2010 
asetuksen (EY) N:o 659/1999 4 artiklan 5 kohdan mukai­
sesti, että alkuperäistä kahden kuukauden määräaikaa, 
jonka kuluessa komission on tehtävä edellä mainittua asiaa 
koskeva päätös, jatkettaisiin 25 päivänä maaliskuuta 2010 
saakka. Suomen viranomaiset antoivat 17 päivänä helmi­
kuuta 2010 päivätyllä kirjeellä suostumuksensa pyydettyyn 
määräajan jatkamiseen. 

2. KUVAUS 

2.1 Nimi 

(5) Pellon luovutusvoiton määräaikainen verovapaus 

2.2 Edunsaajat 

(6) Yli 1 000 erikokoista edunsaajaa. Verohelpotus myönne­
tään luonnollisille henkilöille tai kuolinpesille pellon 
myynnistä maataloutta harjoittaville luonnollisille henki­
löille vuosina 2009–2010. Yritykset eivät kuulu tämän 
järjestelmän piiriin. 

2.3 Talousarvio 

(7) 20 miljoonaa EUR 

2.4 Kesto 

(8) 1.1.2009–31.12.2010. 

2.5 Toimenpiteen tausta 

(9) Suomen viranomaiset ilmoittavat, että tässä toimenpiteessä 
pellon ( 1 ) luovutusvoitosta myönnetään verohelpotusta, 
kun luonnollinen henkilö tai kuolinpesä myy pellon maa­
taloutta aktiivisesti harjoittavalle luonnolliselle henkilölle 

vuosina 2009–2010 ( 2 ). Ostajan on käytettävä kyseistä pel­
tomaata maataloustuotantoon. Seuraamuksia sovelletaan, 
jos ostaja myy peltomaan edelleen ( 3 ) tai käyttää sitä mui­
hin kuin maataloustarkoituksiin (esim. rakentamiseen.). 
Suomen viranomaiset toteavat ilmoittaneensa tämän toi­
menpiteen komissiolle saadakseen selvyyden siihen, onko 
suunniteltu verohelpotus SEUT-sopimuksen 107 artiklassa 
tarkoitettua valtiontukea. 

(10) Suomen viranomaiset ilmoittavat, että noin kolmasosaa 
Suomen pelloista viljellään tällä hetkellä vuokrasopimusten 
perusteella. Tilanne vaikuttaa pitkällä aikavälillä tällaisen 
peltomaan kuntoon sekä vuokralaisten mahdollisuuksiin 
ja halukkuuteen kehittää tuotantoaan investoinnein ja 
hankkia lohkoja, jotka soveltuvat nykyiseen tilarakentee­
seen. Tässä toimenpiteessä suunnitellun verohelpotuksen 
tavoitteena on lisätä aktiivisesti maataloutta harjoittavien 
henkilöiden osuutta maatalousmaan omistajista, mikä kas­
vattaisi tilakokoa ( 4 ) ja parantaisi tilarakennetta. Näiden ta­
voitteiden edistämiseksi on ehdotettu väliaikaista verohuo­
jennusta. Suomen viranomaisten mukaan verohuojennuk­
sen määräaikaisuudella tavoitellaan mahdollisimman suurta 
kannustinta myydä peltomaata nopeasti ( 5 ). 

(11) Toimenpiteen tarkoituksena on luoda peltomaan tarjontaa, 
joka parantaisi aktiivisten maanviljelijöiden mahdollisuuk­
sia hankkia peltomaata. Suomen viranomaiset arvioivat, 
että peltomaan lisääntyneellä tarjonnalla ja verohuojennuk­
sella olisi myös peltomaan hintaa alentava vaikutus. Viran­
omaisten mukaan verohuojennus alentaisi maatalouteen 
liittyviä maksuja ( 6 ) komission valtiontukisääntöjen sovelta­
mista yritysten välittömään verotukseen koskevan tiedo­
nannon ( 7 ) 27 kohdassa tarkoitetulla tavalla (jäljempänä 
”komission tiedonanto yritysten välittömästä verotuk­
sesta”).

FR C 249/14 Journal officiel de l’Union européenne 16.9.2010 

( 1 ) Pellon käsitettä ei ole määritelty Suomen verolainsäädännössä. Käsi­
tettä käytetään maataloustukilainsäädännössä, jossa tukikelpoinen 
pelto on määritelty. Tässä järjestelmässä suunniteltu verohelpotus 
viittaa samaan määritelmään kuin se, jota käytetään valtiontukilain­
säädännön yhteydessä. Verohelpotusta sovellettaisiin, kun luonnolli­
nen henkilö myy pellon, joka on merkitty Suomen peltolohkorekis­
teriin. Kyseinen rekisteri perustuu maaseutuhallinnon tietojärjestel­
mästä annettuun lakiin. Rekisteriin merkitään pelto, joka on viljely­
kelpoista ja jota joko viljellään erikseen säädetyllä tavalla tai joka on 
jätetty tilapäisesti viljelemättä ja jonka osalta noudatetaan vuosittaisia 
hoitotoimenpiteitä. Luovuttaja ilmoittaa verotusta varten kiinteis­
tötunnuksen sekä pellon peruslohkotunnuksen. Veroviranomaiset 
voisivat näiden tunnusten avulla ja peruslohkorekisterin perusteella 
todeta, onko kyseinen maa-ala todella luokiteltu pelloksi. 

( 2 ) Tuloverolain muutos sisältäisi lisäksi kyseisen lain 48 pykälän 5 
momenttiin tehtäviä teknisiä tarkennuksia, jotka koskevat oikaisuja, 
joita tehdään, jos peltomaan ostaja ei noudata verohelpotuksessa 
vahvistettuja vaatimuksia (vrt. seuraava alaviite). 

( 3 ) Ennen kuin viisi vuotta on kulunut. Yleissääntönä (sukulaisten väli­
sissä kaupoissa) on, että jos ostaja myy peltomaan edelleen ennen 
kuin viisi vuotta on kulunut hänen saannostaan, tultaisiin hänen 
luovutusvoittoaan oikaisemaan sillä edulla, jonka alkuperäinen pel­
lon myyjä verovapauden muodossa sai. Jos verovapaasti myydyn 
pellon ostaja ei ole myyjän sukulainen, vaan tästä täysin riippumaton 
osapuoli, Suomen viranomaisten mukaan ei ole mahdollista, että 
tämä pellon ostanut henkilö voisi selvittää hänelle pellon myyneen 
henkilön verotuksessa verottamatta jätetyn luovutusvoiton määrää. 
Tästä johtuen tuloverolain 48 pykälän 5 kohdassa on ehdotettu 
säädettäväksi, että, kun säännöksen mukaista oikaisua tehdään, ja 
kun ostaja on myyjästä riippumaton henkilö, tämän jatkoluovutuk­
sen tekijän luovutusvoittoa laskettaessa pellon hankintamenona vä­
hennetään 60 % hankintamenosta. 

( 4 ) Suomen viranomaiset selittävät, että Suomen maatilarakenne on hy­
vin pirstaleinen toisen maailmansodan jälkeen välttämättömänä to­
teutetun siirtolaisten asutuspolitiikan vuoksi. Maatilojen keskikoko 
on Suomessa nykyään noin 25 hehtaaria. 

( 5 ) Viranomaiset tarkentavat, että väliaikaisesti voimassa olevat verova­
paudet eivät kuulu Suomen yleiseen verojärjestelmään. Huojennuk­
sen väliaikaisuudella pyritään lisäämään peltoa omistavien henkilöi­
den myyntihalukkuutta. Suomen viranomaiset toteavat, että minis­
teriöille ja verohallinnolle saapuneiden tiedusteluiden perusteella on 
nähtävissä, että mahdollisuus pellon verovapaaseen myyntiin lisäisi 
todennäköisesti peltomaan tarjontaa. Jo asian esillä oleminen julki­
suudessa on saanut aikaan suurta kiinnostusta mahdollisen verova­
pauden käyttöön nimenomaan sellaisten henkilöiden keskuudessa, 
jotka eivät itse ole aktiivisia maatalouden harjoittajia. 

( 6 ) Suomen viranomaisten mukaan peltomaan osuus Suomen maatilo­
jen omaisuudesta on noin kolmasosa (viljanviljelyalan 41 prosentista 
puutarhatuotantoalan 7 prosenttiin), kun vastaava osuus suomalais­
ten kaupallisten yritysten omaisuudesta on alle 10 prosenttia. 

( 7 ) EYVL C 384, 10.12.1998, s. 3.



(12) Suomen viranomaiset arvioivat, että suurin osa henkilöistä, 
jotka myisivät peltoaan tässä järjestelmässä suunnitellun 
verohuojennuksen houkuttamana, olisivat henkilöitä, jotka 
tällä hetkellä vuokraavat maataan maataloutta aktiivisesti 
harjoittaville maanviljelijöille. Nämä henkilöt eivät yleensä 
itse ole maatalouden harjoittajia. He ovat useimmiten pe­
rineet peltomaan sukulaisiltaan, jotka olivat viljelijöitä, tai 
he ovat itse olleet maanviljelijöitä ennen eläkkeelle jäämis­
tään ( 1 ). Suomen viranomaiset toteavat, että eräissä tapauk­
sissa verohelpotusta voitaisiin käyttää myös maatilojen jär­
keistämiseen kohdentamalla maa-alueita uudelleen kes­
kinäisten vaihtojen avulla. Suomen viranomaiset katsovat, 
että muussa tapauksessa ei olisi kovin todennäköistä, että 
aktiiviset maatalouden harjoittajat haluaisivat myydä pelto­
aan ( 2 ). Suomen viranomaisten arvion mukaan noin 
90 prosenttia pellon myyjistä olisi muita kuin aktiivitiloja. 

(13) Suomen viranomaiset vahvistavat, että Suomessa ei kan­
neta minkäänlaista varallisuusveroa varojen luonteesta riip­
pumatta. Viranomaisten mukaan peltomaa on vapautettu 
kiinteistöverosta. Peltomaasta kannettavia veroja ovat 
maan hankinnan yhteydessä kannettava leimavero ja 
maan myynnin yhteydessä kannettava luovutusvoittovero. 

(14) Suomen viranomaiset toteavat, että Suomen verolainsää­
dännössä tunnetaan kolme tulolähdettä (henkilökohtainen 
tulolähde, elinkeinotoiminnan tulolähde ja maatalouden 
tulolähde), joita arvioidaan erikseen. Jos luonnollisella hen­
kilöllä on elinkeinotoiminnan tulolähde, peltomaan luovu­
tuksesta saatu tulo erotettaisiin siitä. 

(15) Maatilan tai sen osan luovutuksesta saadut voitot verote­
taan maatilatalouden tuloverolain 21 pykälän mukaan tu­
loverolain 45–50 pykälässä säädetyllä tavalla. Peltomaan 
luovuttamisesta saatua luovutusvoittoa verotetaan samalla 
tavoin riippumatta siitä, onko pellon luovuttaja maanvilje­
lijä vai ei. Suomen viranomaiset toteavat, että suunniteltu 
verohuojennus hyödyttäisi samalla tavoin sekä maanviljeli­
jöitä että muita yksityishenkilöitä. Verohuojennus voidaan 
myöntää kaikille yksityishenkilöille ja kuolinpesille riippu­
matta siitä, mitä elinkeinoa tai liiketoimintaa ne harjoitta­
vat. 

(16) Suomen viranomaiset ilmoittavat, että Suomen yleisten 
sääntöjen mukaan luovutusvoitto katsotaan kaikissa ta­

pauksissa pääomatuloksi ( 3 ). Tuloverolain 45 pykälän 1 
momentin mukaan pääomatulojen tuloveroprosentti on 
28. Verotettava pääomatulo lasketaan vähentämällä luovu­
tushinnasta omaisuuden hankintameno ja voiton hankki­
misesta aiheutuneet menot. Luovutushinnasta vähennettävä 
määrä on vähintään 20 prosenttia. Jos omaisuus on ollut 
luovuttajalla vähintään 10 vuoden ajan, vähennettävä 
määrä on vähintään 40 prosenttia. Näitä luovutushinnasta 
vähennettäviä määriä ei sovelleta yhteisöihin, avoimiin yh­
tiöihin ja kommandiittiyhtiöihin. 

(17) Suomen viranomaiset ovat sitä mieltä, että edunsaajien 
rajoittamisesta luonnollisiin henkilöihin ja kuolinpesiin, 
jolloin oikeushenkilöt jäisivät toimenpiteen ulkopuolelle, 
ei aiheutuisi maatalousalan sektorikohtaista suosimista ( 4 ). 
Suomen verolainsäädännön mukaan verovelvollinen tar­
koittaa paitsi luonnollisia henkilöitä myös Suomen tulove­
rolain 3 pykälässä määriteltyjä yhteisöjä, 4 pykälässä mää­
riteltyjä yhtymiä ja 5 pykälässä määriteltyjä yhteisetuuksia. 
Suomen viranomaisten mukaan Suomen verojärjestelmän 
rakenteeseen ja logiikkaan kuuluu se, että luonnollisten 
henkilöiden ja kuolinpesien sekä muiden oikeudellisten 
muotojen verotuksessa noudatetaan erilaisia säännöksiä. 
Lisäksi Suomen verojärjestelmässä luonnollisten ja oikeus­
henkilöiden verotuksen välillä on eroja, jotka liittyvät luo­
vutusvoittojen verotusta varten tehtäviin vähennyksiin luo­
vutushinnasta (vrt. edellä oleva 16 kohta), poikkeuksiin, 
joihin sovelletaan luovutusvoittojen verovapauksia ( 5 ) sekä 
eräisiin metsätalouteen sovellettaviin säännöksiin. 

2.6 Oikeusperusta 

(18) Hallituksen esitys laiksi tuloverolain 48 pykälän muuttami­
sesta ja väliaikaisesta muuttamisesta. 

(19) Suomen viranomaiset ovat vakuuttaneet, että edellä mai­
nittu tuloverolain muutos tulisi voimaan vasta komission 
päätöksen jälkeen. 

3. TOIMENPITEEN ALUSTAVA ARVIOINTI 

(20) Maaliskuun 22 päivänä vuonna 1999 annetun neuvoston 
asetuksen (EY) N:o 659/1999 6 artiklan 1 kohdassa sää­
detään, että muodollisen tutkintamenettelyn aloittamista 
koskevassa päätöksessä esitetään asiaan liittyvät oikeudelli­
set seikat ja tosiseikat lyhyesti, komission alustava arvio 
ehdotetun toimenpiteen tukiluonteesta ja epäilyt toimenpi­
teen soveltuvuudesta yhteismarkkinoille.

FR 16.9.2010 Journal officiel de l’Union européenne C 249/15 

( 1 ) Suomen viranomaiset ovat toimittaneet komissiolle tutkimuksen, 
jossa käsitellään suomalaisia pellonomistajia ja heidän maankäyttöön 
liittyviä tavoitteitaan (Myyrä, Sami – Pouta, Eija – Hänninen, Harri: 
Suomalainen pellonomistaja, Maa- ja elintarviketalouden tutkimus­
keskus, Vammala, 2008). Tutkimuksen mukaan Suomessa on 
475 438 pellonomistajaa. Peltoa on yhteensä 2 639 160 hehtaaria. 
96 430 pellonomistajaa saa peltomaastaan vuokratuloa. 

( 2 ) Suomen viranomaiset ilmoittavat MTT:n taloustutkimuksen profes­
sorin Jukka Tauriaisen tekemän selvityksen ”Aktiivitilojen pellon 
myynti ja osto 2008” perusteella, että aktiivitilat ovat peltomarkki­
noilla yleensä ostajia ja vain harvoin myyjiä. Vain 0,6 % aktiivitiloista 
on myynyt peltoa vuonna 2008 ja ainoastaan pieniä aloja. Yli 1,5 
hehtaarin aloja myi vain 1,4 promillea aktiivitiloista. Myydyn alan 
keskikoko oli 5,2 hehtaaria. Peltoa osti vuonna 2008 sen sijaan 6 % 
aktiivitiloista, ja ostetun alan keskikoko oli 12 hehtaaria. 

( 3 ) Poikkeuksia ovat oman asunnon myynti ja tavanomaisen koti-irtai­
miston myynti. Suomen viranomaisten mukaan luovutusvoitot ovat 
verovapaita, jos seuraavat edellytykset täyttyvät: a) verovelvollinen 
luovuttaa maataloudessa tai metsätaloudessa käytettyä kiinteää omai­
suutta, avoimen yhtiön tai kommandiittiyhtiön osuuden taikka sel­
laisen yhteisön osakkeita tai osuuksia, jotka oikeuttavat vähintään 10 
prosentin omistusosuuteen mainitussa yhtiössä; b) omaisuus tai 
osakkeet ovat olleet yli 10 vuotta verovelvollisen tai hänen ja sellai­
sen henkilön omistuksessa, jolta hän on saanut sen vastikkeetto­
masti; c) saajat ovat eräitä lähisukulaisia. 

( 4 ) Vuodelta 2007 olevan verotilaston mukaan Suomessa oli 180 488 
maataloutta harjoittavaa luonnollista henkilöä, ja maatalouden tulo­
lähteen tuloa saaneita oikeushenkilöitä oli vain 507 kappaletta Suo­
men viranomaiset arvioivat, että yhteisömuotoisia verovelvollisia, 
jotka eivät toimi maatalousalalla ja jotka kuitenkin omistaisivat ve­
rovapaasti luovutettavissa olevaa peltoa, on hyvin vähän, jos lain­
kaan. 

( 5 ) Yksittäisen henkilön tai kuolinpesän saama luovutusvoitto ei ole 
verotettavaa tuloa, jos luovutetun omaisuuden luovutushinta on ve­
rovuoden aikana yhteensä enintään 1 000 EUR.



3.1 Onko kyseessä SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 
kohdassa tarkoitettu tuki? 

(21) SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 kohdan mukaisesti jäsen­
valtion myöntämä taikka valtion varoista muodossa tai 
toisessa myönnetty tuki, joka vääristää tai uhkaa vääristää 
kilpailua suosimalla jotakin yritystä tai tuotannonalaa, ei 
sovellu sisämarkkinoille, siltä osin kuin se vaikuttaa jäsen­
valtioiden väliseen kauppaan. 

3.1.1 Myönnetäänkö toimenpide valtion varoista tai voidaanko 
sitä pitää valtion toteuttamana? 

(22) SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 kohdan mukaan yhtenä 
edellytyksenä tuen luokittelemiselle valtiontueksi on, että 
sen myöntäjänä on jäsenvaltio tai että se on myönnetty 
valtion varoista muodossa tai toisessa. Vaikka luovutusvoi­
ton kaksivuotinen verovapaus ei merkitse suoraa menoerää 
valtion kassasta, sillä on siitä huolimatta suora vaikutus 
valtion talousarvioon. Valtio luopuu vapaaehtoisesti vero­
tuloista, joihin sillä olisi lakisääteinen oikeus ja jotka sään­
töjen mukaan olisi perittävä. Näin ollen vaikuttaa siltä, että 
kyseisen järjestelmän mukainen tuki myönnetään valtion 
varoista. 

3.1.2 Etu ja yrityksen käsite 

(23) Unionin tuomioistuin on toistuvasti todennut, että ’toi­
menpide, jolla viranomaiset myöntävät tietyille yrityksille 
verovapautuksen, joka – vaikka valtion varoja ei siirretä­
kään – asettaa kyseisen edun saajat muita verovelvollisia 
edullisempaan taloudelliseen asemaan, on perussopimuk­
sen 107 artiklan 1 kohdassa tarkoitettua valtiontukea’ ( 1 ). 

(24) Ensinnäkin voidaan todeta, että toimenpiteen edunsaajia 
ovat luonnolliset henkilöt ja kuolinpesät, jotka myyvät 
peltoa maataloutta aktiivisesti harjoittaville henkilöille ve­
rovuosina 2009 ja 2010. Suomen viranomaiset ovat to­
denneet, että Suomen verolainsäädännön mukaan luovu­
tusvoitto katsotaan kaikissa tapauksissa pääomatuloksi ja 
että tuloverolain 45 pykälän 1 momentin mukaan pää­
omatuloon sovelletaan 28 prosentin verotusta (vrt. edellä 
oleva 16 kohta). Ehdotettu verohelpotus vapauttaisi pellon 
myyjän yleisestä velvoitteesta, jonka mukaan pääomatu­
loista on maksettava veroa, ja siitä näyttäisi olevan myy­
jälle siinä määrin etua, että tämä voidaan katsoa yrityk­
seksi. Tuomioistuimen yleinen lähestymistapa on toimin­
nallinen siinä mielessä, että se keskittyy suoritetun toimen 
luonteeseen eikä toimijoihin ( 2 ). On selvitettävä ainoastaan, 
harjoittaako yksikkö taloudellista toimintaa. Taloudellinen 
toiminta määritellään tavaroiden ja palvelujen tarjoamiseksi 
markkinoilla ( 3 ). Suomen viranomaisten toimittamista tie­
doista käy ilmi muun muassa, että suurin osa henkilöistä, 
jotka myisivät peltoaan tässä järjestelmässä suunnitellun 
verohuojennuksen houkuttamana, olisivat henkilöitä, jotka 
tällä hetkellä vuokraavat maataan maataloutta aktiivisesti 
harjoittaville maanviljelijöille (ks. edellä oleva 12 kohta). 
Tässä vaiheessa ei voida sulkea pois sitä mahdollisuutta, 

että luonnolliset henkilöt ja kuolinpesät, jotka myyvät pel­
tomaata maataloutta aktiivisesti harjoittaville maanviljeli­
jöille, on katsottava SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 koh­
dassa tarkoitetuiksi taloudellista etua saaviksi yrityksiksi. 

(25) Toiseksi on todettava, että kun otetaan huomioon järjes­
telmän tavoitteet ja siitä todennäköisesti seuraavat vaiku­
tukset sekä tällä hetkellä käytettävissä olevat tiedot, käsi­
teltävänä olevasta toimenpiteestä vaikuttaa tässä vaiheessa 
olevan etua myös kyseisen peltomaan ostajille. Sen vuoksi 
tässä yhteydessä näyttäisi siltä, että suunniteltu tuki vaikut­
taa maataloustuotteiden tuotantoon lisäämällä tarjontaa ja 
mahdollisesti alentamalla maatalousmaan hintaa (vrt. edellä 
oleva 11 kohta). On otettava huomioon, että maatalous­
maan osuus Suomen maatilojen omaisuudesta on merkit­
tävä. Toimenpiteen vaikutuksena näyttäisi olevan, että 
maataloutta aktiivisesti harjoittavat maanviljelijät voisivat 
ostaa maata parempaan hintaan, samalla kun myyjä saisi 
verohuojennuksen. 

(26) Vakiintuneen oikeuskäytännön ( 4 ) mukaan toimenpiteen 
luokitteleminen valtiontueksi ei riipu menettelyistä eikä 
toimenpiteen muodosta tai tavoitteista vaan sen vaikutuk­
sista. Suomen viranomaisten toimittamien tietojen perus­
teella vaikuttaa siltä, että tässä suunnitelmassa suunnitellun 
verohelpotuksen ensisijaisena tavoitteena on lisätä maatalo­
utta aktiivisesti harjoittavien henkilöiden osuutta maatalo­
usmaan omistajista, mikä kasvattaisi tilakokoa ja parantaisi 
tilarakennetta. Tämä tavoite toteutuisi luomalla peltomaan 
osalta tarjontaa, joka lisäisi aktiivisten maanviljelijöiden 
mahdollisuuksia hankkia peltomaata. Koska järjestelmän 
vaikutuksena näyttää olevan maataloutta aktiivisesti har­
joittavien maanviljelijöiden suosiminen, voidaan päätellä, 
että kyseisestä tuesta on heille etua. 

3.1.3 Valikoivuus 

(27) Euroopan yhteisöjen tuomioistuimen oikeuskäytännössä 
todetaan, että verotustoimenpiteen valikoivuuden osalta 
on SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 kohdan mukaan rat­
kaistava, onko tietyssä oikeudellisessa järjestelmässä jokin 
kansallinen toimenpide omiaan suosimaan ”jotakin yritystä 
tai tuotannonalaa” verrattuna muihin, jotka ovat kyseisellä 
järjestelmällä tavoitellun päämäärän kannalta siihen rinnas­
tettavassa tosiasiallisessa ja oikeudellisessa tilanteessa ( 5 ). 
Komission on näin ollen arvioitava verotustoimenpiteen 
aineellista valikoivuutta kolmessa vaiheessa ( 6 ). 

(28) Tämän mukaan ensiksi on määriteltävä yleinen eli ”tavan­
omainen” verojärjestelmä (”viitejärjestelmä”). Toiseksi on 
arvioitava ja selvitettävä, onko kyseisellä verotustoimenpi­
teellä myönnetty etu mahdollisesti valikoiva, osoittamalla, 
että toimenpide poikkeaa viitejärjestelmästä sikäli, että se 
johtaa erilaiseen kohteluun sellaisten taloudellisten toimi­
joiden välillä, jotka ovat kyseiselle järjestelmälle asetetun 
päämäärän kannalta samanlaisessa tosiasiallisessa ja oi- 
keudellisessa tilanteessa.
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(29) Jos tällaisia poikkeamia esiintyy, mikä tarkoittaa, että tar­
kasteltavana oleva toimenpide on ensi näkemältä valikoiva, 
on tutkittava, johtuuko kyseinen erottelu sen verojärjestel­
män luonteesta ja rakenteesta, jonka osa toimenpide on, 
jolloin se voisi olla perusteltu. Tässä yhteydessä jäsenval­
tion on oikeuskäytännön ja yritysten välittömästä verotuk­
sesta annetun komission tiedonannon 23 kohdan mukaan 
selvitettävä, perustuvatko poikkeukset suoraan kyseisen jä­
senvaltion verojärjestelmän perus- tai pääperiaatteisiin. 

a) V i i t e j ä r j e s t e l m ä 

(30) Viitejärjestelmänä on Suomen voimassa oleva verojärjes­
telmä ja erityisesti luovutusvoittojen verotusta koskevat 
säännöt. Kuten edellä todetaan (vrt. 16 kohta), yleissään­
tönä on, että luovutusvoitto katsotaan kaikissa tapauksissa 
pääomatuloksi. Tuloverolain mukaan pääomatulojen tulo­
veroprosentti on 28. 

b) P o i k k e u s v i i t e j ä r j e s t e l m ä s t ä 

(31) Tarkasteltavana oleva verotustoimenpide on luovutusvoi­
ton verovapaus, joka myönnetään luonnolliselle henkilölle 
tai kuolinpesälle, joka myy Suomessa maatalousmaata vuo­
sina 2009 ja 2010, edellyttäen että kyseinen maa myydään 
maataloutta aktiivisesti harjoittavalle luonnolliselle henki­
lölle, joka jatkaa maan viljelyä. Näyttää siltä, että Suomen 
viranomaisten suunnittelema luovutusvoiton verovapaus 
johtaa erilaiseen kohteluun peltomaan myyjien ja muun­
laisten kiinteistöjen myyjien välillä ensiksi mainitun ryh­
män eduksi. Suomen viranomaisten suunnittelema luovu­
tusvoiton verovapaus näyttää näin ollen poikkeavan vii­
tejärjestelmästä, sillä ainoastaan peltomaan myyjät voivat 
hyötyä siitä. Näin ollen toimenpide vaikuttaa ensi näke­
mältä valikoivalta. 

(32) Kuten edellä olevassa 16 kohdassa todetaan, kaikkiin luo­
vutusvoittoihin sovelletaan pääsääntöisesti 28 prosentin 
verotusta. Näin ollen näyttää siltä, että peltomaan myyjät 
ja muunlaisten kiinteistöjen myyjät ovat samanlaisessa tosi­
asiallisessa ja oikeudellisessa tilanteessa. Luovutusvoiton ve­
rovapautta ei kuitenkaan sovelleta muunlaisten kiinteis­
töjen myyntiin. 

(33) Lisäksi on todettava, että tämän järjestelmän välittömiä 
edunsaajia ovat peltomaata myyvät luonnolliset henkilöt 
ja kuolinpesät. Tältä osin vaikuttaa siltä, että toimenpide 
on valikoiva myös siitä syystä, että oikeushenkilöt eivät 
kuulu toimenpiteen soveltamisalaan (vrt. edellä oleva 6 
kohta). Järjestelmä vaikuttaa valikoivalta myös suhteessa 
välillisiin edunsaajiin (maataloutta aktiivisesti harjoittavat 
maanviljelijät), sillä veroetu aktivoituu vasta, kun he osallis­
tuvat myyntitapahtumaan. Lisäksi verovapaus edellyttää 
kyseisen peltomaan viljelyn jatkamista. 

(34) Sen vuoksi komissio katsoo tässä vaiheessa, että Suomen 
luovutusvoittojen verovapaus on ensi näkemältä valikoiva 
toimenpide. 

c) P e r u s t e l u j ä r j e s t e l m ä n l u o n t e e l l a t a i 
t a l o u d e l l i s e l l a r a k e n t e e l l a 

(35) Yritysten välittömästä verotuksesta annetun komission tie­
donannon 12 kohdassa määrätään kuitenkin, että toimen­

piteen valikoivuutta voidaan perustella myös ”järjestelmän 
luonteella tai taloudellisella rakenteella”, jolloin tukitoimen­
pidettä ei katsota SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 koh­
dassa tarkoitetuksi tueksi. Tiedonannon 23 kohdassa men­
nään vieläkin pidemmälle toteamalla, että tämä koskee 
sellaisia toimenpiteitä, jotka ovat taloudellisen järkiperäi­
syytensä seurauksena tarpeellisia tai tarkoituksenmukaisia 
suhteessa verojärjestelmän tehokkuuteen. Tiedonannon 
27 kohdan mukaan erityismääräyksiä, jotka eivät ole luon­
teeltaan harkinnanvaraisia ja jotka mahdollistavat esimer­
kiksi kiinteämääräisen veron vahvistamisen (esimerkiksi 
maatalous- tai kalastusalalla), voidaan perustella järjestel­
män luonteella tai taloudellisella rakenteella, jos määräyk­
sissä otetaan huomioon varsinkin määrätyt kirjanpitovel­
voitteet ja kiinteistö- ja maaomaisuuden merkittävä osuus 
tiettyjen alojen toimijoiden omaisuudesta. Tällaisia mää­
räyksiä ei näin ollen katsota valtiontueksi. 

(36) Vakiintuneen oikeuskäytännön ( 1 ) mukaan jäsenvaltion 
tehtävänä on osoittaa, että toimenpide on verojärjestelmän 
logiikan mukainen. Verojärjestelmän luonteella tai raken­
teella perusteleminen on poikkeus valtiontukia koskevan 
kiellon periaatteesta ja sitä on näin ollen tulkittava suppe­
asti ( 2 ). Asianomaisen jäsenvaltion tehtävänä on osoittaa, 
että kyseistä poikkeusta voidaan perustella järjestelmän 
yleisellä luonteella tai taloudellisella rakenteella eikä se 
sen vuoksi ole SEUT-sopimuksen 107 artiklassa tarkoitet­
tua valtiontukea. Tältä osin on erotettava toisaalta tietylle 
verojärjestelmälle asetetut tavoitteet, jotka ovat järjestel­
mään nähden ulkoisia, ja toisaalta itse verojärjestelmään 
olennaisena osana kuuluvat mekanismit, jotka ovat tarpeen 
mainitunlaisten tavoitteiden saavuttamiseksi ( 3 ). 

(37) On muistettava, että kyseisten toimenpiteiden perustelemi­
sessa verojärjestelmän luonteella ja rakenteella on kyse 
siitä, onko erityinen verotuksellinen toimenpide johdon­
mukainen yleisen verojärjestelmän sisäisen logiikan 
kanssa ( 4 ). Sellaiseen yksittäiseen verotukselliseen toimenpi­
teeseen, jota voidaan perustella verojärjestelmän sisäisellä 
logiikalla – kuten veron progressiivisuudella, jota voidaan 
perustella sen uudelleenjakoon liittyvällä logiikalla – ei 
näin ollen sovelleta SEUT-sopimuksen 107 artiklan 1 koh­
taa ( 5 ). 

(38) Kyseisillä toimenpiteillä tavoitellut päämäärät eivät mah­
dollista sitä, että näitä toimenpiteitä ei katsottaisi SEUT- 
sopimuksen 107 artiklan 1 kohdassa tarkoitetuksi valtion­
tueksi. Tämän väitteen mukaan riittäisi, että viranomaiset 
vetoavat tukitoimenpiteen toteuttamisella tavoiteltujen pää­
määrien oikeutukseen, jotta tukea voitaisiin pitää SEUT- 
sopimuksen 107 artiklan 1 kohdan soveltamisalan ulko­
puolelle jäävänä yleisenä toimenpiteenä. Tässä määräyk­
sessä ei kuitenkaan tehdä eroa valtioiden toimenpiteiden 
syiden tai tavoitteiden vaan niiden vaikutusten perus­
teella ( 6 ).
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(39) Niiden tietojen perusteella, joita Suomen viranomaiset ovat 
toimittaneet kyseisen järjestelmän tavoitteista ja Suomen 
verotusjärjestelmän luonteesta (esitetty yksityiskohtaisesti 
edellä 2.5 jaksossa), tässä vaiheessa vaikuttaa siltä, että 
suunniteltua toimenpidettä ei voitaisi perustella järjestel­
män luonteella tai taloudellisella rakenteella. Suomen vi­
ranomaisten esittämät perustelut eivät näytä osoittavan, 
että tarkasteltavana oleva toimenpide on tarpeellinen tai 
tarkoituksenmukainen suhteessa yleisen verojärjestelmän 
tehokkuuteen tai että toimenpiteen väitettyjen erityispiirtei­
den ja myönnetyn verohelpotuksen välillä olisi yhteys. 
Suomen viranomaiset myöntävät itsekin, että kyseisellä ve­
rohelpotuksella tavoiteltu päämäärä – maatalousmaan 
omistusrakenteen muuttaminen – on verojärjestelmään 
nähden ulkoinen (luovutusvoittovero). 

3.1.4 Kilpailun vääristyminen ja vaikutukset kauppaan 

(40) Jotta toimenpiteen voidaan katsoa kuuluvan SEUT-sopi­
muksen 107 artiklan 1 kohdan soveltamisalaan, sen on 
vaikutettava kilpailuun ja jäsenvaltioiden väliseen kaup­
paan. Kun valtion varoista myönnetty tuki vahvistaa yri­
tyksen ( 1 ) asemaa verrattuna toiseen yhteisön sisäisessä 
kaupassa kilpailevaan yritykseen, kyseisen tuen on katsot­
tava vaikuttaneen viimeksi mainittuun yritykseen ( 2 ). 

(41) Kuten edellä 3.1.2 jaksossa todetaan, tällä hetkellä käytet­
tävissä olevista tiedoista ilmenee, että tämän järjestelmän 
mukaisia edunsaajia olisivat sekä peltomaan myyjät että 
ostajat. Suunnitellun tukitoimenpiteen vaikutusten perus­
teella näyttää siis siltä, että se vaikuttaisi kilpailuun maa­
taloustuotteiden alkutuotannon markkinoilla. Yritykselle 
myönnetty tuki näyttää vaikuttavan jäsenvaltioiden väli­
seen kauppaan, jos kyseinen yritys toimii markkinoilla, 
joilla käydään yhteisön sisäistä kauppaa ( 3 ). Yhteisön sisäi­
nen kauppa on asianomaisella alalla huomattavaa ( 4 ). Ky­
seinen toimenpide näyttäisi sen vuoksi olevan omiaan vai­
kuttamaan jäsenvaltioiden väliseen kauppaan. 

(42) Edellä esitetyn perusteella 107 artiklan 1 kohdan edelly­
tykset näyttäisivät lähtökohtaisesti täyttyvän. 

3.2 Tuen soveltuvuus 

(43) Päädyttyään Suomen viranomaisten toimittamien tietojen 
perusteella siihen, että luovutusvoiton kaksivuotinen vero­
vapaus vaikuttaa tuensaajayritysten osalta olevan SEUT-so­

pimuksen 107 artiklan 1 kohdassa tarkoitettua valtiontu­
kea, komission on arvioitava, soveltuuko tuki sisämarkki­
noille. Tämän vuoksi on tarpeen selvittää, voitaisiinko tar­
kasteltavana olevaan toimenpiteeseen soveltaa joitain 
SEUT-sopimuksen 107 artiklan 2 kohdassa vahvistettuja 
poikkeuksia. 

(44) Näyttää siltä, ettei SEUT-sopimuksen 107 artiklan 2 koh­
dan poikkeuksia voida tässä tapauksessa soveltaa, koska 
tukea ei ole suunnattu kyseisissä määräyksissä lueteltuihin 
tavoitteisiin. 

(45) SEUT-sopimuksen 107 artiklan 3 kohdan a alakohdan 
mukaan sisämarkkinoille soveltuvana voidaan pitää tukea 
taloudellisen kehityksen edistämiseen alueilla, joilla elintaso 
on poikkeuksellisen alhainen tai joilla vajaatyöllisyys on 
vakava ongelma, sekä 349 artiklassa tarkoitetuilla alueilla, 
niiden rakenteellinen, taloudellinen ja sosiaalinen tilanne 
huomioon ottaen. Koska tämä toimenpide koskee koko 
Suomea, se ei näytä soveltuvan sisämarkkinoille SEUT-so­
pimuksen 107 artiklan 3 kohdan a alakohdan nojalla. Se ei 
näytä kuuluvan myöskään SEUT-sopimuksen 107 artiklan 
3 kohdan b, d ja c alakohdassa vahvistettujen poikkeusten 
soveltamisalaan. 

(46) SEUT-sopimuksen 107 artiklan 3 kohdan c alakohdassa 
määrätään, että sisämarkkinoille soveltuvana voidaan pitää 
tukea tietyn taloudellisen toiminnan tai talousalueen kehi­
tyksen edistämiseen, jos tuki ei muuta kaupankäynnin 
edellytyksiä yhteisen edun kanssa ristiriitaisella tavalla. 

(47) Tällä hetkellä saatavilla olevien tietojen perusteella ja ot­
taen huomioon, etteivät Suomen viranomaiset ole tähän 
mennessä ehdottaneet mitään oikeusperustaa tämän mah­
dollisen valtiontukitoimenpiteen toteamiseksi voimassa 
olevien valtiontukimääräysten mukaisiksi, komission alus­
tava käsitys on, että Suomen viranomaisten suunnittelema 
toimenpide vaikuttaa olevan toimintatukea, jonka tarkoi­
tuksena on pelkästään parantaa tuensaajan taloudellista ti­
lannetta. 

(48) Sen vuoksi komissio on asetuksen (EY) N:o 659/1999 4 
artiklan 4 kohdan mukaisesti päättänyt aloittaa muodolli­
sen tutkintamenettelyn ja kehottaa Suomea esittämään 
huomautuksensa. 

4. PÄÄTELMÄT 

(49) Ottaen huomioon edellä esitetyn komissio kehottaa Suo­
mea SEUT-sopimuksen 108 artiklan 2 kohdassa tarkoite­
tun menettelyn mukaisesti esittämään huomautuksensa ja 
toimittamaan kaikki tukitoimenpiteen arvioimiseksi tar­
peelliset tiedot kuukauden kuluessa tämän kirjeen vastaan­
ottamisesta. 

(50) Komissio kehottaa Suomea toimittamaan erityisesti seura­
avat tiedot: 

a) tiedot siitä, voidaanko toimenpidettä perustella järjestel­
män luonteella tai taloudellisella rakenteella ja erityisesti 
siitä, vastaako järjestelmä valtion verotusjärjestelmän si­
säistä logiikkaa, erityisesti sen perusperiaatteita;
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b) os tutkinnan aikana päädytään siihen, että tarkastelta­
vana oleva toimenpide on SEUT-sopimuksen 107 artik­
lan 1 kohdassa tarkoitettua valtiontukea, Suomen viran­
omaisia kehotetaan toimittamaan kaikki tiedot, jotka 
ovat tarpeen arvioitaessa, soveltuuko tuki SEUT-sopi­
muksen 107 artiklan 3 kohdan c alakohdan nojalla 
sisämarkkinoille; 

c) tiedot tuen vaikutuksista asianomaisiin myyjiin ja osta­
jiin sekä kyseisiin maatalousmaan markkinoihin; 

d) tiedot siitä, onko luonnolliset henkilöt ja kuolinpesät, 
jotka myyvät peltomaata maataloutta aktiivisesti harjoit­
taville maanviljelijöille, katsottava SEUT-sopimuksen 
107 artiklan 1 kohdassa tarkoitetuiksi taloudellista 
etua saaviksi yrityksiksi; 

e) tiedot suunnitellun tuen vaikutuksesta yhteisön sisäiseen 
kauppaan ja kilpailun vääristymiseen. 

(51) Komissio ilmoittaa Suomelle tiedottavansa asiasta asian­
omaisille julkistamalla tämän kirjeen ja julkaisemalla tiivis­
telmän siitä Euroopan unionin virallisessa lehdessä. Komissio 
ilmoittaa asiasta myös ETA-sopimuksen allekirjoittaneiden 
EFTA-maiden asianomaisille julkaisemalla tiedonannon Eu­
roopan unionin virallisen lehden ETA-täydennysosassa sekä 
EFTA:n valvontaviranomaiselle lähettämällä jäljennöksen 
tästä kirjeestä. Kaikkia mainittuja asianomaisia kehotetaan 
esittämään huomautuksensa kuukauden kuluessa julkai- 
supäivästä.» 

«Kommissionen önskar genom denna skrivelse informera Fin­
land om att den, efter att ha granskat de upplysningar som 
tillhandahållits av Era myndigheter angående stödet i fråga, 
har beslutat att inleda det förfarande som anges i artikel 108.2 
i fördraget om Europeiska unionens funktionssätt (nedan kallat 
EUF-fördraget) ( 1 ). 

1. FÖRFARANDE 

(1) Finlands ständiga representation anmälde genom en skri­
velse av den 13 juli 2009, registrerad samma dag, åtgärden 
ifråga till kommissionen i enlighet med artikel 108.3 i 
EUF-fördraget. 

(2) Den 14 september 2009 begärde kommissionen, i en skri­
velse till de finska myndigheterna, kompletterande uppgif­
ter om åtgärden. De finska myndigheterna inkom med 
information genom en skrivelse av den 4 november 2009, 
registrerad samma dag. 

(3) Genom en skrivelse av den 3 december 2009 begärde 
kommissionen att de finska myndigheterna skulle in­
komma med kompletterande information inom fyra vec­

kor. Genom en skrivelse av den 31 december begärde de 
finska myndigheterna förlängning av tidsfristen. Kommis­
sionen godkände begäran om förlängning av tidsfristen till 
och med den 17 januari 2010 genom en skrivelse av den 
11 januari 2010. De finska myndigheterna inkom med 
ytterligare upplysningar genom en skrivelse av den 
19 januari 2010. 

(4) Den 16 februari 2010 begärde kommissionens avdel­
ningar, på grundval av artikel 4.5 i förordning (EG) nr 
659/1999 förlängning fram till den 25 mars 2010 av 
den ursprungliga tidsfrist på två månader inom vilken 
det åligger kommissionen att fatta beslut. Genom en skri­
velse av den 17 februari 2010 godtog de finska myndig­
heterna den begärda förlängningen. 

2. BESKRIVNING 

2.1 Benämning 

(5) Tillfällig skattelättnad på överlåtelsevinster vid försäljning 
av jordbruksmark – (Pellon luovutusvoiton määräikanen vero­
vapaus). 

2.2 Stödmottagare 

(6) Det rör sig om fler än ettusen stödmottagare av olika slag. 
Skattelättnaden beviljas fysiska personer och dödsbon i 
samband med försäljning av jordbruksmark till jordbrukare 
under 2009–2010. Företag omfattas inte av stödord­
ningen. 

2.3 Budget 

(7) 20 miljoner EUR. 

2.4 Varaktighet 

(8) 1.1.2009-31.12.2010. 

2.5 Bakgrund 

(9) Den åtgärd som de finska myndigheterna har anmält rör 
skattelättnad på överlåtelsevinster vid försäljning av jord­
bruksmark ( 2 ), för försäljning som äger rum 2009–2010 
och som görs av en fysisk person eller ett dödsbo och där
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( 1 ) Med verkan från och med den 1 december 2009 har artiklarna 87 
och 88 i EG-fördraget blivit artiklarna 107 och 108 i EUF-fördraget. 
Innehållet i bestämmelserna är dock i sak oförändrat. I detta beslut 
bör hänvisningar till artiklarna 107 och 108 i EUF-fördraget i före­
kommande fall förstås som hänvisningar till artiklarna 87 och 88 i 
EG-fördraget. 

( 2 ) Begreppet jordbruksmark definieras inte i finsk skattelagstiftning. 
Begreppet används inom den lagstiftning som rör jordbruksstöd 
och däri definieras vilken typ av jordbruksmark som kan komma 
ifråga för stöd. Den skattelättnad som det är fråga om i den aktuella 
stödordningen bygger på samma definition som ges i lagstiftningen 
om statligt stöd. Skattelättnaden är avsedd att tillämpas när en fysisk 
person säljer jordbruksmark som är upptagen i det nationella fas­
tighetsregistret. Fastighetsregistret bygger på lagen om landsbygds­
näringsförvaltningens informationssystem (Maaseutuhallinon tietojär­
jestelmästä annettu laki). Jordbruksmark tas upp i registret, oavsett 
om den är odlingsbar, redan uppodlad eller ligger i tillfällig träda 
och förvaltas på årsbasis. För skatteändamål anger säljaren fastighe­
tens identifieringsnummer och dessutom identifieringsnumret för de 
aktuella arealerna jordbruksmark. Dessa uppgifter gör att skattemyn­
digheterna med stöd av registret kan avgöra om det verkligen är 
fråga om jordbruksmark.



köparen är en fysisk person som är jordbrukare ( 1 ). Köpa­
ren måste använda jorden ifråga för jordbruksproduktion 
och påföljder kommer att mätas ut om köparen säljer 
vidare jorden ( 2 ) i sin tur eller använder den för andra 
ändamål än jordbruk (som till exempel för byggnation). 
De finska myndigheterna anger att de anmäler åtgärden 
till kommissionen för att få tydliga besked om huruvida 
den planerade skattelättnaden skulle utgöra statligt stöd i 
den mening som avses i artikel 107 i EUF-fördraget eller 
inte. 

(10) De finska myndigheterna förklarar att för närvarande bru­
kas uppskattningsvis en tredjedel av jordbruksmarken i 
Finland på arrende. Detta inverkar på längre sikt negativt 
på jordarnas kvalitet samt minskar jordbrukarnas möjlig­
heter och önskemål om att utveckla produktionen genom 
investeringar och att förvärva arealer som kan passa in i 
ett jordbruksföretags befintliga struktur. Den skattelättnad 
som avses i denna åtgärd syftar till att öka de aktiva jord­
brukarnas ägande av jordbruksmark och att därigenom 
skapa större ( 3 ) och mer välstrukturerade jordbruk. För 
att främja dessa syften har det föreslagits ett tillfälligt sy­
stem med skattelättnader. Enligt de finska myndigheterna 
bör skattelättnaderna vara tillfälliga, då man anser att detta 
gör att det därigenom ges incitament för aktörerna att sälja 
jordbruksmarken så snart som möjligt ( 4 ). 

(11) Syftet med åtgärden är att öka utbudet av jordbruksmark 
som kan förvärvas av aktiva jordbrukare. De finska myn­
digheterna menar också att den ökade tillgången till jord­
bruksmark och skattelättnaderna bör göra att priset på 
jordbruksmark faller. Enligt de finska myndigheterna skulle 
systemet med skattelättnader kunna sänka kostnaderna för 
jordbruket ( 5 ) i den mening som avses i punkt 27 i kom­

missionens meddelande om tillämpningen av reglerna om 
statligt stöd på åtgärder som omfattar direkt beskattning 
av företag ( 6 ) (nedan kallat kommissionens meddelande om 
direkt företagsbeskattning). 

(12) De finska myndigheterna menar att majoriteten av de per­
soner som skulle vara villiga att sälja jordbruksmark tack 
vare den skattelättnad som föreslagits skulle vara personer 
som för närvarande arrenderar ut sin mark till aktiva jord­
brukare. De personerna är vanligtvis inte aktiva jordbru­
kare. Oftast har de ärvt marken från släktingar som varit 
jordbrukare eller så har de själva varit jordbrukare före 
pensionen ( 7 ). De finska myndigheterna hävdar att skatte­
lättnaden i vissa fall kan användas för rationalisering inom 
jordbruket genom att arealer byter ägare och slås samman. 
Enligt de finska myndigheterna är det annars inte särskilt 
troligt att aktiva jordbrukare skulle vilja sälja sin jordbruks­
mark ( 8 ). De finska myndigheterna uppskattar att cirka 
90 % av de presumtiva säljarna skulle vara andra personer 
än aktiva jordbrukare. 

(13) De finska myndigheterna bekräftar att det inte tas ut nå­
gon förmögenhetsskatt i Finland, oavsett vilka tillgångar 
det rör sig om. Enligt de finska myndigheterna är jord­
bruksmark befriad från fastighetsskatt. Den skatt som tas 
ut på jordbruksmark är stämpelskatt, som tas ut vid för­
värvet av marken och inkomstskatt på överlåtelsevinster i 
samband med försäljning av mark. 

(14) De finska myndigheterna anger att det i den finska skat­
telagstiftningen anges tre olika inkomstkällor, dvs. inkomst 
från personlig förvärvskälla, inkomst av näringsverksamhet 
och inkomst från jordbrukets förvärvskälla, och att dessa 
skiljs från varandra vid bedömningen. Om en fysisk person 
har inkomst av näringsverksamhet skiljs denna från in­
komsterna av en eventuell försäljning av jordbruksmark. 

(15) Överlåtelsevinst från försäljningen av ett jordbruksföretag 
eller en del av ett sådant är beskattningsbar i enlighet med 
21 § i inkomstskattelagen för gårdsbruk analogt med 
45§–50§i inkomstskattelagen. Överlåtelsevinst från försälj­
ning av jordbruksmark beskattas på ett liknande sätt i de
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( 1 ) Vidare skulle ändringen av inkomstskattelagen innebära att det görs 
vissa tekniska preciseringar avseende artikel 48.5 för de fall då den 
som förvärvar jordbruksmark inte uppfyller villkoren för skattelätt­
naden (se nästa fotnot). 

( 2 ) Före utgången av femårsperioden. Den allmänna regeln (för försälj­
ning mellan släktingar) är att om köparen säljer marken innan fem 
år har gått sedan han förvärvade fastigheten ska hans överlåtelsevinst 
justeras med det skattelättnadsbelopp som den ursprungliga säljaren 
fick. Om den som köper jordbruksmark skattefritt inte är släkt med 
säljaren utan en oberoende part, är det enligt de finska myndighe­
terna omöjligt för den oberoende köparen att ta reda på vilken 
skattelättand som säljaren har fått. Det har därför föreslagits att 
det i punkt 5 i 48 § i inkomstskattelagen ska införas en bestämmelse 
om att det i de fall då det görs en justering enligt bestämmelserna 
och då köparen är oberoende av säljaren, vid beräkningen av över­
låtelsevinsten, ska göras ett avdrag på 60 % av förvärvskostnaderna. 

( 3 ) De finska myndigheterna anger att strukturen inom jordbruket i 
Finland är väldigt splittrad, vilket beror på den bosättningspolitik 
för migranter som infördes efter andra världskriget. Ett genomsnitt­
ligt jordbruksföretag i Finland är för närvarande på 25 hektar. 

( 4 ) Myndigheterna tillägger att det är mycket ovanligt att det beviljas 
tillfälliga skattelättnader inom det finska skattesystemet. Systemet är 
tillfälligt för att förmå markägarna att sälja. De finska myndigheterna 
hävdar att det framgår tydligt av de undersökningar som begärts in 
av de finska ministerierna och skattemyndigheten att skattelättnader 
för försäljning av jordbruksmark torde innebära att utbudet av jord­
bruksmark ökar. Den reklam som har gjorts för åtgärden har väckt 
ett mycket stort intresse för att utnyttja möjligheten till skattelätt­
nader hos personer som själva inte bedriver jordbruk aktivt. 

( 5 ) Enligt de finska myndigheterna utgör jordbruksmarken en tredjedel 
(mellan 41 % när det gäller jordbruksgrödor och 7 % när det gäller 
fruktodling) av de finska jordbruksföretagens tillgångar, vilket bör 
jämföras med andra kommersiella företags marktillgångar, för vilka 
andelen ligger på 10 %. 

( 6 ) EGT C 384, 10.12.1998, s. 3. 
( 7 ) De finska myndigheterna har till kommissionen lämnat in en under­

sökning om finska jordägare och de mål de har med sitt jordägande 
(2008, Myyrä, Sami – Pouta, Eija – Hänninen, Harri: Suomalainen 
pellonomistaja (Finska åkerägare), Maa- ja elintarviketalouden tutki­
muskeskus, Vammala, 2008). Enligt undersökningen finns det i Fin­
land 475 438 personer som äger jordbruksmark. Totalt finns det 
2 639 160 hektar jordbruksmark. 96 430 markägare har inkomster 
från utarrendering av jordbruksmark. 

( 8 ) De finska myndigheterna hänvisar till en undersökning som har 
gjorts av professor Jukka Tauriainen vid MTT Agrifood Research 
Finland, och som har titeln ’Aktiivitilojen pellon myynti ja osto 
2008’ (Aktiva jordbrukares försäljning och köp av jordbruksmark 
under 2008) och vilken det anges att aktiva jordbrukare främst 
köper jordbruksmark och endast undantagsvis säljer mark. Endast 
0,6 % av de aktiva jordbrukarna sålde jordbruksmark under 2008 
och i de fallen var det fråga om små arealer. Endast 1,4 promille av 
den mark som de sålde utgjordes av arealer på mer än 1,5 hektar. 
Genomsnittstorleken på de arealer som såldes låg på 5,2 hektar. 
Däremot förvärvade 6 % av de aktiva jordbrukarna jordbruksmark 
under 2008 och den genomsnittliga storleken på dessa arealer låg på 
tolv hektar.



fall säljaren är jordbrukare eller då säljaren inte är en jord­
brukare. De finska myndigheterna menar att den planerade 
skattelättnaden skulle kunna gynna både jordbrukare och 
icke-jordbrukare. Alla fysiska personer och dödsbon kan 
beviljas skattelättnad, oberoende av vilken typ av verksam­
het de bedriver eller inom vilken näringsgren de är verk­
samma. 

(16) Myndigheterna anger att den allmänna regel som gäller i 
Finland är att överlåtelsevinst alltid betraktas som kapital­
avkastning ( 1 ). Enligt 45.1§ i inkomstskattelagen ska skatt 
på 28 % tas ut på kapitalavkastning. Den beskattningsbara 
kapitalavkastningen beräknas genom att förvärvskostnaden 
och försäljningskostnaden dras av från försäljningspriset. 
Det görs ett minimiavdrag på 20 % av försäljningspriset. 
Om fastigheten har innehafts under minst tio år görs ett 
minimiavdrag på 40 %. Dessa avdrag på försäljningspriset 
gäller inte företag, öppna bolag eller kommanditbolag. 

(17) Beträffande det faktum att åtgärdens räckvidd har begrän­
sats till fysiska personer och dödsbon, och alltså inte om­
fattar juridiska personer, anger de finska myndigheterna att 
man emellertid anser att detta inte ger någon sektorsspe­
cifik selektivitet ( 2 ). Enligt finsk skattelagstiftning omfattar 
begreppet skattskyldig inte bara fysiska personer, utan 
även samfund enligt 3§ i inkomstskattelagen, sammanslut­
ningar enligt 4 § och samfälligheter enligt 5§. Enligt de 
finska myndigheterna är det grundläggande för det finska 
skattesystemets struktur och logik att inte samma skatte­
regler gäller för fysiska personer och dödsbon som för 
andra juridiska former. Det finska skattesystemet gör också 
åtskillnad mellan hur fysiska personer och juridiska perso­
ner kan göra avdrag på försäljningspriset vid beskattning 
av kapitalinkomster (se punkt 16 ovan), och vad gäller i 
vilken mån skattebefrielse kan beviljas från skatten på ka­
pitalinkomster ( 3 ) och vad gäller vissa bestämmelser som 
avser skogsbruket. 

2.6 Rättslig grund 

(18) Regeringens lagförslag om ändring och tillfällig ändring av 
48 § i inkomstskattelagen. 

(19) De finska myndigheterna intygar att ovannämnda ändring 
av inkomstskattelagen först kommer att träda ikraft när 
kommissionen har fattat sitt beslut. 

3. PRELIMINÄR BEDÖMNING AV ÅTGÄRDEN 

(20) I artikel 6.1 i rådets förordning (EG) nr 659/1999 av den 
22 mars 1999 fastställs att beslutet om att inleda ett 
formellt granskningsförfarande ska sammanfatta relevanta 
sak- och rättsfrågor och att det även ska innehålla kom­
missionens preliminära bedömning beträffande stödets art 
och kommissionens tvivel beträffande åtgärdens förenlig­
het med den gemensamma marknaden. 

3.1 Förekomsten av stöd i den mening som avses i 
artikel 107.1 i EUF-fördraget 

(21) Enligt artikel 107.1 i EUF-fördraget är stöd som ges av en 
medlemsstat eller med hjälp av statliga medel, av vilket 
slag det än är, som snedvrider eller hotar att snedvrida 
konkurrensen genom att gynna vissa företag eller viss 
produktion, oförenligt med den inre marknaden i den 
utsträckning det påverkar handeln mellan medlemssta­
terna. 

3.1.1 Statliga medel och frågan om huruvida åtgärden kan 
tillskrivas staten 

(22) I artikel 107.1 i EUF-fördraget fastställs det att villkoren 
för att ett stöd ska anses vara statligt stöd är att det ges av 
en medlemsstat eller med hjälp av statliga medel, av vilket 
slag det än är. Även om det tvååriga undantaget från skatt 
på överlåtelsevinst inte medför direkta utgifter för staten 
har det ändå en direkt inverkan på de offentliga finanserna 
eftersom staten går miste om skatteintäkter som den har 
laglig rätt till och som den normalt sett skulle ha krävt in. 
Det verkar därför som om stödet enligt denna ordning 
betalas med statliga medel. 

3.1.2 Fördelar och begreppet företag 

(23) Domstolen har i flera domar fastslagit att en åtgärd genom 
vilken de offentliga myndigheterna medger vissa företag 
undantag från skattskyldighet och som, trots att den inte 
innebär en överföring av statliga medel, försätter stödmot­
tagarna i en finansiell situation som är fördelaktigare än 
den situation som övriga skattskyldiga befinner sig i utgör 
statligt stöd i den mening som avses i artikel 107.1 i 
fördraget ( 4 ). 

(24) För det första är stödmottagarna i föreliggande åtgärd fy­
siska personer och dödsbon som säljer jordbruksmark till 
aktiva jordbrukare under beskattningsåren 2009 och 
2010. De finska myndigheterna har angivit att överlåtelse­
vinst i enlighet med finsk skattelagstiftning i alla samman­
hang räknas som inkomst från investeringar och att en 
beskattning på 28 % tillämpas på överlåtelsevinst i enlighet 
med 45.1 § i inkomstskattelagen (se punkt 16 ovan). De 
föreslagna skattelättnaderna skulle undanta marksäljaren 
från en allmän förpliktelse att betala skatt på överlåtelse­
vinst och därför utgöra en fördel för säljaren i den mån 
denna kan anses vara ett företag. Domstolens allmänna
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( 1 ) De enda undantagen gäller försäljning av egen bostad och av bohag. 
Enligt de finska myndigheterna befrias kapitalavkastningen från skatt 
om följande villkor uppfylls: a) Om den skattskyldige säljer fast 
egendom som hör till lant- eller skogsbruk som han bedriver, andel 
i ett öppet bolag eller ett kommanditbolag eller aktier eller andelar i 
ett bolag, vilka berättigar till en egendomsandel på minst 10 procent 
i bolaget. b) Om egendomen i sammanlagt över tio år har varit i den 
skattskyldiges eller i dennes och en sådan persons ägo av vilken han 
erhållit den utan vederlag. c) Om det är fråga om vissa former av 
nära släktskap. 

( 2 ) Skattestatistiken för år 2007 visar att 180 488 personer var verk­
samma inom primärproduktionen i Finland det året och att det 
endast fanns 507 juridiska personer som hade inkomst från jord­
bruksverksamhet. De finska myndigheterna menar att det endast 
finns ett fåtal skattskyldiga som betalar bolagsskatt och som inte 
är verksamma inom jordbrukssektorn, men som förfogar över jord­
bruksmark som kan avyttras med skattelättnad. 

( 3 ) En fysisk persons eller ett dödsbos kapitalinkomster är inte skatte­
pliktiga, förutsatt att överlåtelsevinsten för försäljning av mark under 
skatteåret är högst 1 000 EUR. 

( 4 ) Dom av den 19 maj 1999 i mål C-6/97, Italienska republiken mot 
kommissionen, REG 1999, s. I-02981, punkt 16.



riktlinje är funktionell, eftersom den utgår från den ge­
nomförda verksamhetens art, snarare än från aktörerna ( 1 ). 
Den enda frågan är huruvida företaget idkar näringsverk­
samhet. Näringsverksamhet definieras som att varor och 
tjänster erbjuds på marknaden ( 2 ). Bland annat framgår 
det av de uppgifter som de finska myndigheterna tillhan­
dahållit att en stor majoritet av alla som skulle sälja mark 
för att dra fördel av den skattelättnad denna ordning skulle 
medföra, är de personer som i dag arrenderar ut sin mark 
till aktiva jordbrukare (se punkt 12 ovan), I dagsläget kan 
det inte uteslutas att fysiska personer och dödsbon som 
säljer jordbruksmark till aktiva jordbrukare bör ses som 
företag som erhåller en ekonomisk fördel i enlighet med 
artikel 107.1 i EUF-fördraget. 

(25) För det andra verkar den berörda åtgärden i detta läge även 
ge fördelar för köparna av den berörda odlade jordbruks­
marken, med tanke på ordningens målsättning och de 
effekter den sannolikt medför, samt utgående från de upp­
gifter som idag är tillgängliga. I detta sammanhang verkar 
det därför också som om det planerade stödet skulle på­
verka produktionen av jordbruksvaror genom att öka till­
gången och eventuellt minska priset på jordbruksmark, 
som i Finland utgör en avsevärd del av jordbruksföretagens 
tillgångar (se punkt 11 ovan). Åtgärden verkar innebära att 
aktiva jordbrukare skulle kunna köpa mark till ett fördel­
aktigare pris, eftersom säljaren skulle få skattefördelar. 

(26) Enligt vedertagen rättspraxis ( 3 ) är frågan huruvida en åt­
gärd kvalificeras som statligt stöd inte beroende av för­
faranden, åtgärdens form eller dess målsättning, utan av 
dess effekter. Av de uppgifter som Finland lämnat in tycks 
det framgå att den skattelättnad som avses i denna åtgärd i 
första hand syftar till att öka de aktiva jordbrukarnas 
ägande av jordbruksmark och att därigenom skapa större 
och mer välstrukturerade jordbruk. Detta mål skulle upp­
nås genom att det skapas tillgång till jordbruksmark som i 
sin tur skulle ge aktiva jordbrukare större möjlighet att 
förvärva jordbruksmark. Eftersom ordningens effekter 
främst tycks vara till förmån för aktiva jordbrukare kan 
man sluta sig till att det berörda stödet ger dem fördelar. 

3.1.3 Selektivitet 

(27) Enligt EG-domstolens rättspraxis förutsätter tillämpningen 
av artikel 107.1 i EUF-fördraget på frågan huruvida en 
skatteåtgärd är selektiv att det bedöms huruvida en natio­
nell åtgärd inom ramen för en viss rättslig ordning främjar 
vissa företag eller produktionen av vissa varor mer än 
andra som i ljuset av ordningens syfte befinner sig i en 

jämförbar faktisk och rättslig situation ( 4 ). Därför måste 
kommissionen bedöma skatteåtgärdernas selektivitet i tre 
steg ( 5 ). 

(28) Först måste man identifiera den ’normala’ ordningen i det 
gällande skattesystemet (referenssystem). Sedan måste man 
bedöma och fastställa huruvida fördelar som den berörda 
skatteåtgärden medför är selektiva, genom att visa att åt­
gärden avviker från referenssystemet genom att den gör 
åtskillnad mellan ekonomiska aktörer som i ljuset av ord­
ningens syfte befinner sig i en jämförbar faktisk och rätts­
lig situation. 

(29) Om sådana undantag föreligger och åtgärden därför vid 
första påseende verkar vara selektiv måste man i ett tredje 
steg undersöka huruvida den åtskillnad som görs är en 
följd av det övergripande skattesystemets art eller funktion 
och därmed kan rättfärdigas. Enligt rättspraxis och i enlig­
het med punkt 23 i kommissionens meddelande om direkt 
företagsbeskattning är det i sådana fall medlemsstaten som 
måste visa huruvida åtskillnaden beror på systemets grund­
läggande principer. 

a) R e f e r e n s s y s t e m 

(30) Referenssystemet är det gällande finska skattesystemet, sär­
skilt bestämmelserna om beskattning av överlåtelsevinst. 
Som visas ovan (punkt 16) räknas överlåtelsevinst generellt 
sett alltid som inkomst från investeringar. Enligt inkomst­
skattelagen ska skatt på 28 % tas ut på överlåtelsevinster. 

b) U n d a n t a g f r å n r e f e r e n s s y s t e m e t 

(31) Den berörda skatteåtgärden är ett undantag från beskatt­
ningen av överlåtelsevinst, som beviljas fysiska personer 
eller dödsbon som säljer jordbruksmark i Finland under 
skatteåren 2009 och 2010, förutsatt att marken säljs till 
en aktiv jordbrukare som är en fysisk person och som 
fortsätter att bruka jorden. Det undantag från skatten på 
överlåtelsevinst som de finska myndigheterna planerar ver­
kar göra åtskillnad mellan säljare av jordbruksmark och 
säljare av andra fastigheter, till förmån för den först­
nämnda gruppen. Undantaget från skatt på överlåtelsevinst 
som de finska myndigheterna planerar verkar därför avvika 
från referenssystemet, eftersom endast säljare av jordbruks­
mark kan dra fördel av undantaget från beskattningen av 
överlåtelsevinst. Åtgärden verkar därför vid första påseende 
vara selektiv. 

(32) Som nämns ovan i punkt 16 tillämpas i regel en skattesats 
på 28 % på all överlåtelsevinst. Därmed verkar säljare av 
jordbruksmark och säljare av andra typer av fastigheter 
vara i en jämförbar rättslig och faktisk situation. Försälj­
ningen av andra typer av fastigheter ger emellertid inte 
behörighet till undantag från skatt på överlåtelsevinst.
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( 1 ) Mål C-41/41, Höfner och Elser, REG 1991, s. I-1979, punkt 21. 
( 2 ) Mål 118/85, kommissionen mot Italien, [1987] REG 2599, punkt 7, 

och mål C-35/96, kommissionen mot Italien, [1998] REG I-3851, 
punkt 36. Förenade målen C-1180/98 till C-184/98 Pavlov REG 
2000, s. I-6451, punkt 74. 

( 3 ) Se exempelvis mål 173/73, Italien mot kommissionen, REG 1974, s. 
709, punkt 27; mål C-241/94, Frankrike mot kommissionen (Kim­
berley-Clark) (REG 2002, s. I-4551), punkt 20; mål C-480/98, Spa­
nien mot kommissionen (REG 2000, s. I-8717), punkt 16 Se dom­
stolens dom i mål C-5/01, Belgien mot kommissionen (Cockerill), 
REG I-11991, punkt 45. 

( 4 ) Domstolens dom i mål C-143/99, Adria-Wien Pipeline GmbH, REG, 
s. I-8365, punkt 41. Mål C-308/94, GIL Insurance m.fl. (REG 2004, 
s. I-4777), punkt 68; Mål C-172/03, Heiser, [2005] REG I-1627, 
punkt 40. 

( 5 ) Kommissionens meddelande om tillämpningen av bestämmelserna 
om statligt stöd på åtgärder som omfattar direkt beskattning av 
företag (EGT C 384, 10.12.1998, s. 3).



(33) Dessutom bör det noteras att de direkta stödmottagarna 
enligt denna stödordning är fysiska personer och dödsbon 
som säljer jordbruksmark. Även i detta sammanhang tycks 
åtgärden vara selektiv, eftersom juridiska personer utesluts 
från åtgärdens tillämpningsområde (se punkt 6 ovan). Ord­
ningen tycks också vara selektiv vad gäller de indirekta 
stödmottagarna (aktiva jordbrukare), eftersom skatteför­
delarna endast gäller om de omfattas av transaktionen. 
Slutligen förutsätter skattelättnaden att marken fortsätts 
att odlas. 

(34) Kommissionen anser därför i detta skede att det finska 
undantaget från beskattning av överlåtelsevinst vid första 
påseende är en selektiv åtgärd. 

c) M o t i v e r i n g g r u n d a d p å s y s t e m e t s a r t 
e l l e r f u n k t i o n 

(35) I punkt 12 i kommissionens meddelande om direkt före­
tagsbeskattning föreskrivs emellertid att en åtgärds selekti­
vitet kan motiveras av ’systemets art eller funktion’. Om så 
är fallet anses åtgärden inte vara statligt stöd enligt artikel 
107.1 i EUF-fördraget. I punkt 23 fastställs vidare att så är 
fallet om åtgärderna är ’nödvändiga eller ändamålsenliga 
på grund av att de är ekonomiskt rationella med hänsyn 
till skattesystemets effektivitet’. Enlig punkt 27 kan sär­
skilda bestämmelser som inte innehåller skönsmässiga in­
slag, vilka till exempel tillåter schablonmässigt fastställande 
av skatten (till exempel inom jordbruks- eller fiskesektorn) 
motiveras av systemets art eller funktion om de beaktar 
bland annat särskilda räkenskapskrav eller markens bety­
delse bland vissa sektorers tillgångar. Sådana bestämmelser 
utgör alltså inte statligt stöd. 

(36) Det är allmänt vedertaget i rättspraxis ( 1 ) att det är med­
lemsstaternas uppgift att visa att en åtgärd är förenlig med 
skattesystemets logik. Ett rättfärdigande av det berörda 
skattesystemet med ett skattesystems art eller allmänna 
struktur utgör ett undantag från principen att statligt 
stöd är otillåtet, och måste därför tolkas strikt ( 2 ). Det är 
den berörda medlemsstaten som ska visa att undantaget är 
befogat med hänsyn till systemets allmänna art, och att det 
därför inte föreligger statligt stöd enligt artikel 107.1 i 
EUF-fördraget. I detta sammanhang måste man skilja mel­
lan å ena sidan de mål som förknippas med ett visst 
skattesystem men som inte ingår i detta, och å andra sidan 
inneboende mekanismer i själva skattesystemet som krävs 
för att uppnå sådana mål ( 3 ). 

(37) Det bör påminnas om att rättfärdigandet av åtgärderna 
med ’ett skattesystems art eller allmänna struktur’ avser 
en specifik skatteåtgärds förenlighet med det allmänna 
skattesystemets inneboende logik ( 4 ). En specifik skatte­

åtgärd som rättfärdigas genom skattesystemets inneboende 
logik – t.ex. en progressiv skatt som rättfärdigas av syste­
mets mål att uppnå en omfördelning – omfattas inte av 
artikel 107.1 i EUF-fördraget ( 5 ). 

(38) Målet för den berörda åtgärden hindrar inte att den klas­
sificeras som statligt stöd enligt artikel 107.1 i EUF-för­
draget. Om det argumentet skulle godtas skulle det räcka 
för offentliga myndigheter att anföra att målen för en 
stödåtgärd är legitima för att åtgärden skulle räknas som 
allmän och därför inte omfattas av artikel 107.1. Den 
bestämmelsen skiljer emellertid inte statliga stödåtgärder 
på grundval av dessas syften eller mål, utan de definieras 
utifrån sina effekter ( 6 ). 

(39) För närvarande tycks det utgående från de uppgifter som 
de finska myndigheterna har tillhandahållit (avsnitt 2.5 
ovan) avseende den berörda ordningens mål och det finska 
skattesystemets art som om den planerade åtgärden inte 
skulle vara motiverad på grund av ’systemets art eller 
funktion’. De argument som de finska myndigheterna 
lagt fram verkar inte visa att åtgärden är nödvändig för 
det allmänna skattesystemets funktion och effektivitet, eller 
att det finns ett samband mellan åtgärdens påstådda sär­
skilda egenskaper och den skattelättnad som beviljas. De 
finska myndigheterna medger själva att skattelättnadens 
syfte ligger utanför skattesystemet (skatt på överlåtelse­
vinst), eftersom syftet är en förändring av ägandestrukturen 
för jordbruksmark. 

3.1.4 Snedvridning av konkurrensen och påverkan på handeln 

(40) För att kunna anses omfattas av artikel 107.1 i EUF-för­
draget måste åtgärden påverka konkurrensen och handeln 
mellan medlemsstaterna. När ett ekonomiskt stöd som ges 
med hjälp av statliga medel stärker ett företags ställning ( 7 ) 
i förhållande till andra konkurrerande företag i handeln 
inom gemenskapen, ska denna handel anses påverkas av 
detta stöd ( 8 ). 

(41) Som visas ovan i avsnitt 3.1.2 tyder den i dag tillgängliga 
informationen på att både säljarna och köparna av jord­
bruksmark skulle vara stödmottagare i det berörda syste­
met. Det tycks därför utgående från den planerade åtgär­
dens effekter som om konkurrensen på marknaden för 
primärproduktion av jordbruksprodukter skulle påverkas.
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( 1 ) Domstolens dom den 6 september, 2006, Azorerna – Portugal mot 
kommissionen, mål C-88/03. 

( 2 ) Dom av den 6 mars 2002, Diputación Foral de Álava e.a. mot 
kommissionen, T 127/99, T 129/99 och T 148/99, REG II 1275, 
punkt 250. 

( 3 ) Azorerna – Portugal mot kommissionen, punkt 81. 
( 4 ) Mål C-75/97 Belgien mot kommissionen [1999] REG I-3671, 

punkt 39. 

( 5 ) Diputación Foral de Álava e.a./kommissionen, punkt 164. 
( 6 ) Mål C-241/94 Frankrike mot kommissionen [1996] REG I-4551, punkt 

20, och CETM mot kommissionen, punkt 53. 
( 7 ) Rättspraxis visar att konceptet företag omfattar varje enhet som 

utövar ekonomisk verksamhet, oavsett enhetens rättsliga form och 
sättet för dess finansiering (mål C 41/90, Höfner och Elser, [1991] 
REG I-1978, punkt 21.) Ekonomisk verksamhet definieras som all 
verksamhet som går ut på att erbjuda varor eller tjänster på en viss 
marknad (mål 118/85, kommissionen mot Italien, [1987] REG 
2599, punkt 7, och mål C-35/96, kommissionen mot Italien, [1998] 
REG I-3851, punkt 36. Förenade målen C-180/98 till C-184/98 
Pavlov REG 2000, s. I-6451, punkt 74. 

( 8 ) Mål 730/79 Philip Morris Holland BV mot kommissionen, [1980] 
REG 2671, punkt 11, och mål C-303/88 Italien mot kommissionen 
[1991] REG I-1433, punkt 17.



Stöd till ett företag verkar påverka handeln mellan med­
lemsstater om företaget är verksamt på en marknad som 
är öppen för handel inom gemenskapen ( 1 ). I den berörda 
sektorn försiggår en avsevärd handel inom gemenska­
pen ( 2 ). Därför tycks den berörda åtgärden sannolikt kunna 
påverka handeln mellan medlemsstaterna. 

(42) I ljuset av det ovan anförda kan villkoren i artikel 107.1 
vid första påseendet anses vara uppfyllda. 

3.2 Stödets förenlighet 

(43) Kommissionen har på grundval av de uppgifter som de 
finska myndigheterna har lämnat in dragit slutsatsen att 
det tvååriga undantaget från skatt på överlåtelsevinst tycks 
utgöra statligt stöd enligt artikel 107.1 i EUF-fördraget för 
de företag som är stödmottagare, och måste nu undersöka 
huruvida stödet är förenligt med inre marknaden. Därvid 
måste man fastställa huruvida något av de undantag som 
anges i artikel 107.2 i EUF-fördraget kan tillämpas på 
denna åtgärd. 

(44) Det verkar som om undantagen i artikel 107.2 i EG-för­
draget inte kan tillämpas i föreliggande fall, eftersom stö­
det inte har något av de syften som nämns i bestämmel­
serna i fråga. 

(45) Enligt artikel 107.3 a i EUF-fördraget kan ett stöd anses 
vara förenligt med gemensamma marknaden om det är 
avsett att främja den ekonomiska utvecklingen i regioner 
där levnadsstandarden är onormalt låg eller där det råder 
allvarlig brist på sysselsättning och i de regioner som avses 
i artikel 349 i EUF-fördraget, med hänsyn till dessa regio­
ners strukturella, ekonomiska och sociala situation. Efter­
som den berörda åtgärden avser hela Finland tycks den 
inte vara förenlig med artikel 107 a i EUF-fördraget. På 
samma sätt tycks stödet inte omfattas av undantagen i 
artikel 107.3 b, 107.3 d eller 107.3 c. 

(46) Enligt artikel 107.3 c i EUF-fördraget kan ’stöd för att 
underlätta utveckling av vissa näringsverksamheter eller 
vissa regioner, när det inte påverkar handeln i negativ 
riktning i en omfattning som strider mot det gemensamma 
intresset’ anses vara förenligt med den inre marknaden. 

(47) I detta sammanhang har kommissionen preliminärt kom­
mit fram till att åtgärden, så som den planeras av de finska 
myndigheterna, tycks utgöra driftsstöd med syfte att för­
bättra stödmottagarens ekonomiska situation. Denna pre­
liminära slutsats bygger på tillgängliga uppgifter och på att 
de finska myndigheterna hittills inte har föreslagit någon 
rättslig grund enligt vilken den eventuella statsstödåtgärden 
skulle vara förenlig med gällande bestämmelser om statligt 
stöd. 

(48) I enlighet med artikel 4.4 i förordning (EG) nr 659/1999 
har kommissionen därför beslutat att inleda ett formellt 
granskningsförfarande, och uppmanar Finland att in­
komma med synpunkter. 

4. SLUTSATS 

(49) I ljuset av det ovan anförda uppmanar kommissionen Fin­
land, i enlighet med det förfarande som anges i artikel 
108.2 i EUF-fördraget, att inom en månad från mottagan­
det av denna skrivelse lämna synpunkter och tillhandahålla 
sådana uppgifter som kan vara till hjälp vid granskningen 
av stödåtgärden. 

(50) I synnerhet uppmanar kommissionen Finland att lämna 
följande uppgifter: 

(51) a) Uppgifter om huruvida åtgärden kan rättfärdigas med 
systemets art eller funktion, till exempel om systemet 
motsvarar den inneboende logiken i det finska skatte­
systemet och i synnerhet dess grundprinciper. 

b) Om granskningen leder till slutsatsen att åtgärden utgör 
statligt stöd enligt artikel 107.1 i EUF-fördraget, alla 
relevanta uppgifter för bedömning av åtgärdens för­
enlighet enligt artikel 107.3 c i samma fördrag. 

c) Uppgifter om stödets inverkan på berörda säljare och 
köpare och på marknaden för jordbruksmark. 

d) Uppgifter om huruvida fysiska personer och dödsbon 
som säljer odlad mark till aktiva jordbrukare bör ses 
som företag som erhåller en ekonomisk fördel i enlig­
het med artikel 107.1 i EUF-fördraget. 

e) Uppgifter om det planerade stödets inverkan på han­
deln inom gemenskapen och på konkurrensen. 

(52) Genom denna skrivelse meddelar kommissionen Finland 
att den kommer att underrätta berörda parter genom att 
offentliggöra skrivelsen och en sammanfattning av den i 
Europeiska unionens officiella tidning. Kommissionen kommer 
även att underrätta berörda parter i de Eftaländer som är 
avtalsslutande parter i EES-avtalet genom att offentliggöra 
ett tillkännagivande i EES-supplementet till Europeiska unio­
nens officiella tidning, samt Eftas övervakningsmyndighet 
genom att skicka en kopia av denna skrivelse. De berörda 
parterna kommer att uppmanas att inkomma med syn­
punkter inom en månad från dagen för offentliggörandet.»
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( 1 ) Se bl.a. domstolens dom av den 13 juli 1988 i mål 102/87, Frank­
rike mot kommissionen, REG 1988, s. 4067. 

( 2 ) Jordbrukssektorn är mycket öppen för handel inom gemenskapen: 
Under 2007 omsattes jordbruksprodukter till ett värde av 236 905 
miljoner EUR (i fråga om import) och 239 132 miljoner EUR (i 
fråga om export) i handeln inom gemenskapen. Finlands import 
och export av jordbruksprodukter till resp. från EU-länder uppgick 
under 2007 till 2 778 resp. 855 miljoner EUR.



Notification préalable d'une concentration 

(Affaire COMP/M.6000 — E.ON/PP (II)) 

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 249/10) 

1. Le 9 septembre 2010, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
n o 139/2004 du Conseil ( 1 ), d’un projet de concentration par lequel l'entreprise E.ON Czech Holding AG 
(«ECH», Allemagne), contrôlée en dernier ressort par E.ON AG («E.ON», Allemagne), acquiert, au sens de 
l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement CE sur les concentrations, le contrôle exclusif de l'entreprise 
Pražská plynárenská a.s. («PP», République tchèque), par achat d'actions. 

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes: 

— ECH: fourniture de gaz, d'électricité et de chaleur en République tchèque, 

— PP: fourniture de gaz et de chaleur en République tchèque. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission 
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement CE sur les concen­
trations. Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de 
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement CE sur les concentra­
tions ( 2 ), il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite 
communication. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de 
concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la 
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie (+32 22964301), par courrier électronique à 
l’adresse COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier postal, sous la référence COMP/M.6000 
— E.ON/PP (II), à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
J-70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE
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( 1 ) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement CE sur les concentrations»). 
( 2 ) JO C 56 du 5.3.2005, p. 32 (la «communication sur une procédure simplifiée»).
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Notification préalable d'une concentration 

(Affaire COMP/M.5968 — Advent/Bain Capital/RBS Worldpay) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 249/11) 

1. Le 9 septembre 2010, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
n o 139/2004 ( 1 ) du Conseil, d’un projet de concentration par lequel certains fonds gérés et/ou conseillés par 
Advent International Corporation («Advent», États-Unis) et certain fonds contrôlés par Bain Capital Investors, 
LLC («Bain Capital», États-Unis), acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement CE 
sur les concentrations, le contrôle en commun de l'entreprise de services de paiements pour commerçants 
de The Royal Bank of Scotland Group plc et de ses affiliés («RBS WorldPay», RU) par achat d'actions et 
d'actifs. 

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes: 

— Advent: société d'investissement privée, 

— Bain CapitaI: société d'investissement privée, 

— RBS WorldPay: offre de services de paiement pour commerçants. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission 
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement CE sur les concen­
trations. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration. 

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la 
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie (+32 22964301), par courrier électronique à 
l’adresse COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier, sous la référence COMP/M.5968 — 
Advent/Bain Capital/RBS Worldpay, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
J-70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE
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( 1 ) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement CE sur les concentrations»).
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